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Solarinvest S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 9B, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 152.318.

Les comptes annuels au 31-12-2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015056626/9.
(150064667) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 avril 2015.

Sprinkfer S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1521 Luxembourg, 139, rue Adolphe Fischer.

R.C.S. Luxembourg B 90.854.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015056630/9.
(150064523) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 avril 2015.

Tragomi S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1931 Luxembourg, 45, avenue de la Liberté.

R.C.S. Luxembourg B 112.282.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015056681/9.
(150064606) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 avril 2015.

ABC Cuisines Equipées s.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4222 Esch-sur-Alzette, 155, rue de Luxembourg.

R.C.S. Luxembourg B 23.333.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015056754/9.
(150065507) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

Billerio S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4069 Esch-sur-Alzette, 28, rue Dr Emile Colling.

R.C.S. Luxembourg B 162.233.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015056790/9.
(150065548) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

Cortec Papersystems S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2220 Luxembourg, 681, rue de Neudorf.

R.C.S. Luxembourg B 78.897.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015056829/9.
(150065011) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.
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Schaller Electronic S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1510 Luxembourg, 19, avenue de la Faïencerie.

R.C.S. Luxembourg B 75.938.

Der Jahresabschluss vom 31.12.2014 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.
Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015056609/9.
(150064299) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 avril 2015.

JPH Financial Holding SA, Société Anonyme.
Siège social: L-6439 Echternach, 15-19, rue du Chemin de Fer.

R.C.S. Luxembourg B 95.605.

Les comptes annuels au 31.12.14 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015056397/9.
(150064674) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 avril 2015.

eBay Treasury International Fund Co. S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 22-24, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 178.173.

Les statuts coordonnés suivant l'acte n° 419 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015056727/9.
(150065279) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

Red Ruby, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1660 Luxembourg, 22, Grand-Rue.

R.C.S. Luxembourg B 189.083.

Der Jahresabschluss vom 31. Dezember 2014 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.
Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015056572/9.
(150064598) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 15 avril 2015.

COFIPARINTER - Compagnie Financière de Participations Internationales S.A., Société Anonyme Holding.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 3A, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 55.802.

Les comptes annuels au 31/12/2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015056828/9.
(150065036) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

E.S.A.R. Group S.A., SPF, Société Anonyme - Société de Gestion de Patrimoine Familial.
Siège social: L-8041 Strassen, 80, rue des Romains.

R.C.S. Luxembourg B 163.342.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015056842/9.
(150065410) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.
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Evraz Group S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1946 Luxembourg, 1, rue Louvigny.

R.C.S. Luxembourg B 105.615.

Les statuts coordonnés suivant l'acte n° 416 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015056852/9.
(150065240) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

EMRO S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-4031 Esch-sur-Alzette, 32, rue Zénon Bernard.

R.C.S. Luxembourg B 139.028.

Les comptes annuels au 31.12.2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015056857/9.
(150065560) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

Finartis S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 44, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 187.810.

Les comptes annuels au 31.12.2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015056870/9.
(150065111) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

Generali Investments Luxembourg S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-5826 Hesperange, 33, rue de Gasperich.

R.C.S. Luxembourg B 188.432.

Les comptes annuels au 31.12.2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015056882/9.
(150065506) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

Grand Master Plan S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1145 Luxembourg, 45, rue des Aubépines.

R.C.S. Luxembourg B 169.909.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015056884/9.
(150064950) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

Green Sapphire S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1660 Luxembourg, 22, Grand-Rue.

R.C.S. Luxembourg B 189.178.

Der Jahresabschluss vom 31. Dezember 2014 wurde beim Handels- und Gesellschaftsregister von Luxemburg hinterlegt.
Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015056885/9.
(150064961) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.
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Holding Européenne d'Inventions S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2-8, avenue Charles De Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 62.738.

Extrait des résolutions prises en date du 13 avril 2015

Il a été convenu comme suit:
- De transférer le siège de la société HOLDING EUROPEENNE D'INVENTIONS S.A. de son adresse actuelle 20, rue

de la Poste L 2346 Luxembourg au 2-8, Avenue Charles De Gaulle L-1653 Luxembourg avec effet immédiat.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 13 avril 2015.
Référence de publication: 2015056898/13.
(150065453) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

Icopal Equity S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2134 Luxembourg, 56, rue Charles Martel.

R.C.S. Luxembourg B 131.122.

Les comptes annuels de la société au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2015056902/12.
(150065400) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

Icopal PIKco S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2134 Luxembourg, 56, rue Charles Martel.

R.C.S. Luxembourg B 149.651.

Les comptes annuels de la société au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de
Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour la société
Un mandataire

Référence de publication: 2015056904/12.
(150065407) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

Runway Holding S.à.r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 1.000.000,00.
Siège social: L-1118 Luxembourg, 23, rue Aldringen.

R.C.S. Luxembourg B 192.980.

In the year two thousand and fifteen, on the thirteenth of April,
Before Maître Blanche MOUTRIER, notary residing in Esch-sur-Alzette.

THERE APPEARED:
EQT Mid Market GP B.V., a private company with limited liability (besloten vennootschap met beperkte aansprake-

lijkheid) organized under the laws of the Netherlands, having its official seat in Amsterdam and its office address at World
Trade Center Schiphol, H-Tower, 4 th floor, Schiphol Boulevard 355, 1118 BJ Schiphol, the Netherlands and registered
with the commercial register of the Chamber of Commerce for Amsterdam under number 55314295, acting in its capacity
as general partner of EQT Mid Market Limited Partnership, a limited partnership, incorporated under the laws of England
and Wales, having its office address at World Trade Center Schiphol, H-Tower, 4 th floor, Schiphol Boulevard 355, 1118
BJ Schiphol, the Netherlands and registered with the Registrar of Companies for England & Wales under Companies’
House number LP015303,
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represented by Raphaëlle MARCEL, lawyer, residing professionally in Luxembourg by virtue of a power of attorney
given on 13 April 2015.

Said proxy, after having been signed ne varietur by the proxyholder and the undersigned notary shall stay attached to
the present deed to be filed with the registration authorities.

Who declared and requested the notary to state:
1) That EQT Mid Market GP B.V., acting in its capacity as general partner of EQT Mid Market Limited Partnership,

prenamed, is the sole shareholder of Runway Holding S.à r.l., a Luxembourg private limited liability company (société à
responsabilité limitée), having its registered office at 23, rue Aldringen, L-1118 Luxembourg and registered with the
Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B 192.980, incorporated by a deed of Maître Francis
KESSELER notary residing in Esch-sur-Alzette, on 9 December 2014, published in the Mémorial C, Recueil des Sociétés
et Associations (the “Mémorial C”) number 190 of 23 January 2015. The articles of association have been amended for
the last time by Maître Francis KESSELER notary residing in Esch-sur-Alzette, on 11 March 2015, not yet published in
the Mémorial C (the “Company”).

2) That the share capital of the Company is fixed at one million one hundred and eleven thousand one hundred and ten
Euro (EUR 1,111,110) divided into one hundred and eleven million one hundred and eleven thousand (111,111,000) shares
with a nominal value of one Cent (EUR 0.01) each.

3) After this had been set forth, the above named sole shareholder, representing the whole corporate capital of the
Company has decided to take the following resolutions:

First resolution

The sole shareholder decides to reduce the corporate capital of the Company by an amount of one hundred and eleven
thousand one hundred and ten Euro (EUR 111,110) so as to bring it down from its actual amount of one million one hundred
and eleven thousand one hundred and ten Euro (EUR 1,111,110) to one million Euro (EUR 1,000,000) by cancelling eleven
million one hundred and eleven thousand (11,111,000) class I shares having a nominal value of one Cent (EUR 0.0 1) each
held by the Company.

Second resolution

As a consequence of the foregoing resolution, the sole shareholder decides to amend article 6.1 of the articles of asso-
ciation of the Company so as to be worded as follows:

“ 6.1. The corporate capital of the Company is fixed at one million Euro (EUR 1,000,000) represented by one hundred
million (100,000,000) shares of a nominal value of one Cent (EUR 0.01) each, fully paid up, divided into:

(i) eleven million one hundred and eleven thousand two hundred (11,111,200) ordinary shares (the “Ordinary Shares”);
(ii) eleven million one hundred and eleven thousand one hundred (11,111,100) class A shares (the “Class A Shares”);
(iii) eleven million one hundred and eleven thousand one hundred (11,111,100) class B shares (the “Class B Shares”);
(iv) eleven million one hundred and eleven thousand one hundred (11,111,100) class C shares (the “Class C Shares”);
(v) eleven million one hundred and eleven thousand one hundred (11,111,100) class D shares (the “Class D Shares”);
(vi) eleven million one hundred and eleven thousand one hundred (11,111,100) class E shares (the “Class E Shares”);
(vii) eleven million one hundred and eleven thousand one hundred (11,111,100) class F shares (the “Class F Shares”);
(viii) eleven million one hundred and eleven thousand one hundred (11,111,100) class G shares (the “Class G Shares”);

and
(ix) eleven million one hundred and eleven thousand one hundred (11,111,100) class H shares (the “Class H Shares”).
The shares are in registered form only.
The Class A Shares to Class G Shares are hereinafter referred to as the “Ordinary Alphabet Shares” and the Class H

Shares is hereinafter referred to as the “Preference Alphabet Shares and together with the Ordinary Alphabet Shares the
“Alphabet Shares”. The Ordinary Shares and/or the Alphabet Shares are referred to as the “Shares” and “Share” shall be
construed accordingly.

The holders of the Shares are together referred to as the “Shareholders” and individually a “Shareholder”.
Each class of Shares will have the same rights, save as otherwise provided in the present Articles. Each Share is entitled

to one (1) vote at any general meeting of Shareholder(s).
The capital of the Company may be increased or reduced by a resolution of the Shareholders adopted in the manner

required for amendment of these Articles.
The capital of the Company may be reduced through the cancellation of Alphabet Shares including by the cancellation

of one or more entire classes of Alphabet Shares through the repurchase and cancellation of all the Alphabet Shares in issue
in such class(es). In the case of repurchases and cancellations of classes of Alphabet Shares such cancellations and repur-
chases of Alphabet Shares shall be made in the reverse alphabetical order (starting with Class H).

In the event of a reduction of capital through the repurchase and the cancellation of a class of Alphabet Shares (in the
order provided for in the paragraph above):
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(i) the class of Preference Alphabet Shares gives right to the holders thereof pro rata to their holding in such class to the
Available Amount 1 (with the limitation however to the Total Cancellation Amount as approved by the general meeting
of Shareholders) and the holders of Preference Alphabet Shares of the repurchased and cancelled class of Preference
Alphabet Shares shall receive from the Company an amount equal to the Cancellation Value Per Share for each Preference
Alphabet Share of the relevant class held by them and cancelled.

(ii) the class of Ordinary Alphabet Shares gives right the holders thereof pro rata to their holding in such class to the
Available Amount 2 (with the limitation however to the Total Cancellation Amount as approved by the general meeting
of Shareholders) and the holders of Ordinary Alphabet Shares of the repurchased and cancelled class of Ordinary Alphabet
Shares shall receive from the Company an amount equal to the Cancellation Value Per Share for each Ordinary Alphabet
Share of the relevant class held by them and cancelled.

The “Cancellation Value Per Share” shall be calculated by dividing the Total Cancellation Amount to be applied to the
class of Alphabet Shares to be repurchased and cancelled by the number of Shares in issue in such class of Alphabet Shares.

The “Total Cancellation Amount” shall be an amount determined by the manager or, in case of plurality of managers,
the board of managers and approved by the general meeting on the basis of the relevant Interim Accounts. The Total
Cancellation Amount for each of the classes of the Alphabet Shares shall be the Available Amount of the relevant class at
the time of the cancellation of the relevant class unless otherwise resolved by the general meeting of the Shareholders
provided however that the Total Cancellation Amount shall never be higher than such Available Amount.

Upon the repurchase and cancellation of the Alphabet Shares of the relevant class, the Cancellation Value Per Share
will become due and payable by the Company.

For the purposes of these Articles, the following words shall have the following definitions:
“Available Amount 1” shall mean to the extent permitted by the Law, the sum of (i) the amount of share capital reduction

and Legal Reserve reduction relating to the class of Preference Alphabet Shares to be cancelled, (ii) the share premium
attached to the Preference Alphabet Shares, (iii) the Preferred Dividends (including any Special Preferred Dividend Re-
serves and Catch Up Amount) relating to the Class H Shares repurchased.

“Available Amount 2” shall mean the total amount of net profits of the Company (including carried forward profits) to
the extent the Shareholders would have been entitled to dividend distributions according to article 16 of the Articles,
increased by (i) any freely distributable reserves (including for the avoidance of doubt the share premium reserve) and (ii)
as the case may be by the amount of the share capital reduction and Legal Reserve reduction relating to the class of Ordinary
Alphabet Shares to be redeemed/cancelled but reduced by (i) any losses (included carried forward losses), (ii) any sums to
be placed into reserve(s) pursuant to the requirements of the Law or of the Articles, each time as set out in the relevant
Interim Accounts (without for the avoidance of doubt, any double counting) and the Available Amount 1 so that:

AA 2 = (NP + P+ CR) - (L + LR +AA 1)
Whereby:
AA 1 = Available Amount 1
AA 2 = Available Amount 2
NP= net profits (including carried forward profits)
P= any freely distributable reserves (including the share premium reserve)
CR = the amount of the share capital reduction and Legal Reserve reduction relating to the class of Ordinary Alphabet

Shares to be cancelled
L= losses (including carried forward losses)
LR = any sums to be placed into reserve(s) pursuant to the requirements of the Law or of the Articles.
For the purposes of these Articles “Catch Up Amount” has the meaning given to it in article 16.
For the purposes of these Articles, “Interim Accounts” shall mean the interim accounts of the Company under Luxem-

bourg GAAP as at the relevant Interim Account Date.
For the purposes of these Articles, “Interim Account Date” shall mean the date no earlier than eight (8) days before the

date of the repurchase and cancellation of the relevant class of Alphabet Shares.
For the purposes of these Articles “Legal Reserve” has the meaning given to it in article 16.
For the purposes of these Articles “Preferred Dividends” has the meaning given to it in article 16.
For the purposes of these Articles “Special Preferred Dividend Reserves” has the meaning given to it in article 16.

Third resolution

As a consequence of the foregoing resolutions, the sole shareholder decides to amend article 16.4. of the articles of
association of the Company so as to be worded as follows:

“ 16.4. In any year in which the Company resolves to make dividend distributions, drawn from net profits and from
available reserves derived from retained earnings, including any share premium, the amount allocated to this effect shall
be distributed in the following order of priority:

- first, the holders of class of Class A Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year
in an amount of zero point sixty per cent (0.60%) of the nominal value of the Class A Shares held by them, then,
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- the holders of Class B Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point fifty-five per cent (0.55%) of the nominal value of the Class B Shares held by them, then,

- the holders of Class C Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point fifty per cent (0.50%) of the nominal value of the Class C Shares held by them, then,

- the holders of Class D Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point forty-five per cent (0.45%) of the nominal value of the Class D Shares held by them, then,

- the holders of Class E Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point forty per cent (0.40%) of the nominal value of the Class E Shares held by them, then,

- the holders of Class F Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point thirty-five per cent (0.35%) of the nominal value of the Class F Shares held by them, then

- the holders of Class G Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point thirty per cent (0.30%) of the nominal value of the Class G Shares held by them, and then

- the holders of Class H Shares shall be entitled, in the following order of priority a) to receive dividend distributions
(the “Preferred Dividends”) with respect to such year in an amount of (i) eight per cent (8%) of the nominal value of the
Class H Shares and the related share premium (not yet repaid) and (ii) the Preferred Dividend not distributed in previous
years related to the Class H Shares (the “Special Preferred Dividends Reserve”) and b) to receive the remainder of any
dividend distribution.

Should the whole last outstanding class of Alphabet Shares (by alphabetical order, e.g., initially the Class H Shares)
have been repurchased and cancelled at the time of the distribution, the remainder of any dividend distribution shall then
be allocated to the preceding last outstanding class of Alphabet Shares in the reverse alphabetical order (e.g., initially the
Class G Shares).

To the extent that the Preferred Dividends are not distributed in any year, despite the existence of profits available for
that purpose, the amount of the Preferred Dividends (i) shall be allocated to the Special Preferred Dividends Reserves of
the Class H Shares and (ii) shall be available for preference distributions to the holders of Class H Shares at the time of the
next distribution of dividends of the Company subject to the Shareholders’ approval in a Shareholders’ resolution.

If the Preferred Dividends are not distributed in full or have been distributed only in part during one or more particular
years, the entitlement to full annual Preferred Dividends shall continue to accrue until it is completely paid. If and to the
extent that subsequently, profits are made, the entitlement to a full Preferred Dividend accrues and become payable, putting
the holder in a position as if the full Preferred Dividend would have accrued in each year (the “Catch-Up Amount”).

In any case, dividends can only be distributed and Shares redeemed to the extent that the Company has distributable
sums within the meaning of the Law and in accordance with the applicable provisions of such Law.”

There being no further business before the meeting, the same was adjourned thereupon.
The undersigned notary, who understands and speaks English, states herewith that on request of the above appearing

person the present deed is worded in English, followed by a French version; on request of the same appearing person, in
case of divergences between the English and the French text, the English version will be prevailing.

WHEREOF the present notarial deed was drawn up in Esch-sur-Alzette, on the date mentioned at the beginning of this
document.

The document having been read to the representative of the appearing person, known to the undersigned notary by name,
surname, civil status and residence, the said representative of the appearing person signed together with the notary, the
present original deed.

Follows the french translation

L’an deux mille quinze, le treize avril,
Par-devant Maître Blanche MOUTRIER, notaire de résidence à Esch-sur-Alzette.

A COMPARU:
EQT Mid Market GP B.V., une société à responsabilité limitée (besloten vennootschap met beperkte aansprakelijkheid)

constituée selon les lois des Pays-Bas, ayant son siège officiel à Amsterdam et son adresse professionnelle au World Trade
Center Schiphol, H-Tower, 4 th floor, Schiphol Boulevard 355, 1118 BJ Schiphol, Pays-Bas et immatriculée auprès du
registre de commerce de la Chambre de Commerce d’Amsterdam sous le numéro 55314295 agissant en sa qualité d’associé
commandité (general partner) d’EQT Mid Market Limited Partnership, une société en commandite (limited partnership)
constituée selon les lois d’Angleterre et du Pays de Galles, ayant son adresse professionnelle au World Trade Center
Schiphol, H-Tower, 4 th floor, Schiphol Boulevard 355, 1118 BJ Schiphol, Pays-Bas et immatriculée auprès du Registre
des Sociétés d’Angleterre et du Pays de Galles sous le numéro LP015303,

représentée par Raphaëlle Marcel, juriste, demeurant professionnellement à Luxembourg, en vertu d’une procuration
donnée le 13 avril 2015.

Laquelle procuration, après avoir été signée ne varietur par le mandataire et le notaire instrumentaire, restera annexée
au présent acte pour les formalités de l’enregistrement.
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Qui a déclaré et requis le notaire d’acter:
1) Qu'EQT Mid Market GP B.V., agissant en sa qualité d’associé commandité (general partner) d’EQT Mid Market

Limited Partnership, préqualifiée, est l’associé unique de Runway Holding S.à r.l., une société à responsabilité limitée
luxembourgeoise, ayant son siège social au 23, rue Aldringen, L-1118 Luxembourg et immatriculée auprès du Registre de
Commerce et des Sociétés de Luxembourg sous le numéro B 192.980, constituée suivant un acte reçu par Maître Francis
KESSELER notaire résidant à Esch-sur-Alzette, en date du 9 décembre 2014, publié au Mémorial C, Recueil des Sociétés
et Associations (le «Mémorial C») numéro 190 du 23 janvier 2015. Les statuts ont été modifiés pour la dernière fois par
Maître Francis KESSELER notaire résidant à Esch-sur-Alzette, le 11 mars 2015, non encore publié au Mémorial C (la
«Société»).

2) Que le capital social de la Société est fixé à un million cent onze mille cent dix euros (1.111.110 EUR) divisé en cent
onze millions cent onze mille (111.111.000) parts sociales d’une valeur nominale d’un centime (0,01 EUR) chacune.

3) Ceci ayant été exposé, l’associé unique prémentionné, représentant l’intégralité du capital social de la Société, a
décidé de prendre les résolutions suivantes:

Première résolution

L’associé unique décide de réduire le capital de la Société d’un montant de cent onze mille cent dix euros (111.110
EUR) pour le porter de son montant actuel de un million cent onze mille cent dix euros (1.111.110 EUR) à un million
d’euros (1.000.000 EUR) par l’annulation de onze millions cent onze mille (11.111.000) part sociales de catégorie I ayant
une valeur nominale d’un centime (0,01 EUR) chacune détenues par la Société.

Deuxième résolution

En conséquence de la résolution qui précède, l’associé unique décide de modifier l’article 6.1. des statuts de la Société
pour lui donner la teneur suivante:

« 6.1. Le capital social de la Société est fixé à un million d’euros (1.000.000 EUR) représenté par cent millions
(100.000.000) de parts sociales d’une valeur nominale d’un centime (0,01 EUR) chacune, entièrement libéré et divisé en:

(i) onze millions cent onze mille deux cents (11.111.200) parts sociales ordinaires (les "Parts Sociales Ordinaires");
(ii) onze millions cent onze mille cent (11.111.100) parts sociales de catégorie A (les "Parts Sociales de Catégorie A");
(iii) onze millions cent onze mille cent (11.111.100) parts sociales de catégorie B (les "Parts Sociales de Catégorie B");
(iv) onze millions cent onze mille cent (11.111.100) parts sociales de catégorie C (les "Parts Sociales de Catégorie C");
(v) onze millions cent onze mille cent (11.111.100) parts sociales de catégorie D (les "Parts Sociales de Catégorie D");
(vi) onze millions cent onze mille cent (11.111.100) parts sociales de catégorie E (les "Parts Sociales de Catégorie E");
(vii) onze millions cent onze mille cent (11.111.100) parts sociales de catégorie F (les "Parts Sociales de Catégorie F");
(viii) onze millions cent onze mille cent (11.111.100) parts sociales de catégorie G (les "Parts Sociales de Catégorie

G"); et
(ix) onze millions cent onze mille cent (11.111.100) parts sociales de catégorie H (les "Parts Sociales de Catégorie H").
Les parts sociales sont uniquement nominatives.
Les Parts Sociales de Catégorie A à G sont désignées comme les «Parts Sociales Alphabétiques Ordinaires» et les Parts

Sociales de Catégorie H sont désignées comme les «Parts Sociales Alphabétiques Préférentielles» et ensemble avec les
Parts Sociales Alphabétiques Ordinaires les «Parts Sociales Alphabétiques». Les Parts Sociales Ordinaires et/ou les Parts
Sociales Alphabétiques sont désignées comme les «Parts Sociales», et «Part Sociale» s’interprète en conséquence.

Les détenteurs de Parts Sociales sont désignés ensemble comme les «Associés» et individuellement comme l’«Associé».
Chaque catégorie de Parts Sociales aura les mêmes droits tels que stipulés dans les présents Statuts. Chaque Part Sociale

a droit à un (1) vote à toute assemblée générale de(s) Associé(s).
Le capital de la Société peut être augmenté ou réduit par une résolution des Associés délibérant comme en matière de

modification des Statuts.
Le capital de la Société peut être réduit au moyen de l’annulation de Parts Sociales Alphabétiques notamment par

l’annulation d’une ou plusieurs catégorie(s) de Parts Sociales Alphabétiques suite au rachat et à l’annulation de l’ensemble
des Parts Sociales Alphabétiques émises dans la (les) catégorie(s) de Parts Sociales concernée(s). En cas de rachats et
d’annulations de catégories de Parts Sociales Alphabétiques, ces rachats et annulations de Parts Sociales Alphabétiques ne
pourront se faire que dans le sens alphabétique inverse (c'est-à-dire en commençant par les Parts Sociales de Catégorie H).

En cas de réduction du capital par rachat et annulation d’une catégorie de Parts Sociales Alphabétiques (dans l’ordre tel
qu'indiqué dans le paragraphe ci-dessus):

(i) la catégorie de Parts Sociales Alphabétiques Préférentielles donne droit à ses détenteurs, au pro rata de leur partici-
pation dans cette catégorie au Montant Disponible 1 (cependant avec la limitation du Montant Total de l’Annulation tel
que déterminé par l’assemblé générale des Associés) et les détenteurs de Parts Sociales Alphabétiques Préférentielles de
la catégorie de Parts Sociales Alphabétiques Préférentielles rachetée et annulée recevront de la Société un montant égal à
la Valeur d’Annulation Par Part Sociale pour chacune des Parts Sociales Alphabétiques Préférentielles de la catégorie
concernée détenue par eux et annulée.
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(ii) la catégorie de Parts Sociales Alphabétiques Ordinaires donne droit à ses détenteurs, au pro rata de leur participation
dans cette catégorie au Montant Disponible 2 (cependant avec la limitation du Montant Total de l’Annulation tel que
déterminé par l’assemblé générale des Associés) et les détenteurs de Parts Sociales Alphabétiques Ordinaires de la catégorie
de Parts Sociales Alphabétiques Ordinaires rachetée et annulée recevront de la Société un montant égal à la Valeur d’An-
nulation Par Part Sociale pour chacune des Parts Sociales Alphabétiques de la catégorie concernée détenue par eux et
annulée.

La «Valeur d’Annulation Par Part Sociale» sera calculée en divisant le Montant Total de l’Annulation devant s’appliquer
à la catégorie de Parts Sociales Alphabétiques devant être rachetées et annulées par le nombre de Parts Sociales émises
dans cette catégorie de Parts Sociales Alphabétiques.

Le «Montant Total de l’Annulation» sera un montant déterminé par le gérant ou, en cas de pluralité de gérants, par le
conseil de gérance et approuvé par l’assemblée générale, sur base des Comptes Intérimaires concernés. Le Montant Total
de l’Annulation pour chacune des catégories de Parts Sociales Alphabétiques sera le Montant Disponible de la catégorie
concernée au moment de l’annulation de la catégorie concernée sauf autrement décidé par l’assemblée générale des As-
sociés, cependant, à condition que le Montant Total d’Annulation ne soit jamais supérieur au Montant Disponible.

Au moment du rachat et de l’annulation des Parts Sociales Alphabétiques de la catégorie concernée, la Valeur d’An-
nulation Par Part Sociale sera due et payable par la Société.

Dans le cadre de ces Statuts, les mots suivants auront les définitions suivantes:
«Montant Disponible 1» signifie dans la mesure possible par la Loi, la somme de (i) le montant de la réduction de capital

et la réduction de la Réserve Légale en rapport à la catégorie de Parts Sociales Alphabétiques Préférentielles devant être
annulées, (ii) la prime d’émission attachée aux Parts Sociales Alphabétiques Préférentielles, (iii) les Dividendes Préféren-
tiels (incluant toutes les Réserves Spéciales du Dividende Préférentiel et le Montant de Rattrapage) relatifs au Parts Sociales
de Catégorie H.

«Montant Disponible 2» signifie le montant total des bénéfices nets de la Société (incluant les bénéfices reportés) dans
la mesure où les associés auraient droit aux distributions de dividendes conformément à l’article 16 des Statuts, augmenté
par (i) les réserves librement distribuables (incluant pour éviter toute ambiguïté la réserve de prime d’émission) et (ii) le
cas échéant par le montant de la réduction de capital social et de la réduction de la Réserve Légale en rapport à la catégorie
de Parts Sociales Alphabétiques Ordinaires devant être rachetée/annulée mais réduit par (i) les pertes (incluant les pertes
reportées) et (ii) les sommes devant être allouées dans la (les) réserve(s) conformément aux exigences posées par la Loi et
les Statuts, chaque fois tel que présentés par les Comptes Intérimaires concernés (et pour éviter tout ambiguïté, sans double
comptabilisation) et le Montant Disponible 1 tel que:

MD 2 = (BN + B +RC) - (P+RL + MD 1)
Avec
MD 1 = Montant Disponible 1
MD 2 = Montant Disponible 2
BN = bénéfices nets (incluant les bénéfices reportés)
B = les réserves librement distribuables (incluant pour éviter toute ambiguïté la réserve de prime d’émission)
RC= le montant de la réduction de capital social et de la réduction de la Réserve Légale liée à la catégorie de Parts

Sociales Alphabétiques Ordinaires devant être annulée
P = pertes (incluant les pertes reportées)
RL = toutes sommes devant-être allouées a une (des) réserve(s) selon les exigences posées par la Loi ou les Statuts Dans

le cadre de ces Statuts, le «Montant de Rattrapage» a le sens donné à cette expression à l’article 16.
Dans le cadre de ces Statuts, «Comptes Intérimaires» signifie les comptes intérimaires de la Société selon les PCGR du

Luxembourg à la Date Des Comptes Intérimaires concernés.
Dans le cadre de ces Statuts, «Date Des Comptes Intérimaires» signifie la date qui ne peut précéder de huit (8) jours la

date de rachat et d’annulation de la catégorie des Parts Sociales Alphabétiques concernée.
Dans le cadre de ces Statuts, la «Réserve Légale» a le sens donné à cette expression à l’article 16.
Dans le cadre de ces Statuts, les «Dividendes Préférentiels» ont le sens donné à cette expression à l’article 16.
Dans le cadre de ces Statuts, les «Réserves Spéciales du Dividende Préférentiel» ont le sens donné à cette expression à

l’article 16.»

Troisième résolution

En conséquence des résolutions qui précèdent, l’associé unique décide de modifier l’article 16.4. des statuts de la Société
pour lui donner la teneur suivante:

« 16.4. Quelle que soit l’année dans laquelle la Société décide de faire des distributions de dividendes tirés de bénéfices
nets et de réserves disponibles tirés de bénéfices, incluant la prime d’émission, le montant alloué à cet effet devra être
distribué dans l’ordre de priorité suivant:
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- premièrement, les détenteurs de la catégorie des Parts Sociales de Catégorie A seront autorisés à recevoir des distri-
butions de dividendes, en rapport avec cette année, d’un montant de zéro virgule soixante pour cent (0,60%) de la valeur
nominale de la catégorie de Parts Sociales de Catégorie A qu'ils détiennent, alors;

- les détenteurs de Parts Sociales de Catégorie B seront autorisés à recevoir des distributions de dividendes, en rapport
avec cette année, d’un montant de zéro virgule cinquante-cinq pour cent (0,55%) de la valeur nominale des Parts Sociales
de Catégorie B qu'ils détiennent, alors;

- les détenteurs de Parts Sociales de Catégorie C seront autorisés à recevoir des distributions de dividendes, en rapport
avec cette année, d’un montant de zéro virgule cinquante pour cent (0,50%) de la valeur nominale des Parts Sociales de
Catégorie C qu'ils détiennent, alors;

- les détenteurs de Parts Sociales de Catégorie D seront autorisés à recevoir des distributions de dividendes, en rapport
avec cette année, d’un montant de zéro virgule quarante-cinq pour cent (0,45%) de la valeur nominale des Parts Sociales
de Catégorie D qu'ils détiennent, alors;

- les détenteurs de Parts Sociales de Catégorie E seront autorisés à recevoir des distributions de dividendes, en rapport
avec cette année, d’un montant de zéro virgule quarante pour cent (0,40%) de la valeur nominale des Parts Sociales de
Catégorie E qu'ils détiennent, alors;

- les détenteurs de Parts Sociales de Catégorie F seront autorisés à recevoir des distributions de dividendes, en rapport
avec cette année, d’un montant de zéro virgule trente-cinq pour cent (0,35%) de la valeur nominale des Parts Sociales de
Catégorie F qu'ils détiennent, alors;

- les détenteurs de Parts Sociales de Catégorie G seront autorisés à recevoir des distributions de dividendes, en rapport
avec cette année, d’un montant de zéro virgule trente pour cent (0,30%) de la valeur nominale des Parts Sociales de Catégorie
G qu'ils détiennent, et alors;

- les détenteurs de Parts Sociales de Catégorie H seront autorisés, dans l’ordre de priorité suivant a) à recevoir des
distributions de dividendes (les «Dividendes Préférentiels»), en rapport avec cette année, d’un montant de (i) huit pour cent
(8%) de la valeur nominale des Parts Sociales de Catégorie H et de la prime d’émission liée (non encore remboursée) et
(ii) le Dividende Préférentiel non distribué les années précédentes lié aux Parts Sociales de Catégorie H (la «Réserve
Spéciale de Dividendes Préférentiels») et b) à recevoir le solde de toute distribution de dividendes.

Si la dernière catégorie de Parts Sociales Alphabétiques (par ordre alphabétique, par ex., initialement les Parts Sociales
de Catégorie H) a été rachetée et annulée au moment de la distribution, le solde de la distribution de dividendes sera alloué
à la précédente catégorie de Parts Sociales Alphabétiques dans l’ordre alphabétique inverse (par ex., initialement les Parts
Sociales de Catégorie G).

Dans la mesure où les Dividendes Préférentiels ne sont pas distribués une année, malgré l’existence de bénéfices dis-
ponibles à cette fin, le montant des Dividendes Préférentiels (i) sera alloué à la Réserve Spéciale de Dividendes Préférentiels
des Parts Sociales de Catégorie H et (ii) seront disponible pour des distributions préférentielles aux détenteurs des Parts
Sociales de Catégorie H au moment de la prochaine distribution de dividendes de la Société sous réserve de l’approbation
des Associés par une résolution des Associés.

Si les Dividendes Préférentiels ne sont pas distribués entièrement ou ont été distribués partiellement sur une ou plusieurs
années, le droit à des Dividendes Préférentiels annuels continuera à courir jusqu'à ce qu'il soit entièrement payé. Si et dans
la mesure où subséquemment, des bénéfices sont faits, le droit à un Dividende Préférentiel entier coure et devient payable,
mettant le détenteur dans une position comme si le Dividende Préférentielle aurait couru chaque année (le «Montant
Rattrapable»).

En tous les cas, les dividendes ne peuvent être seulement distribuée et les Parts Sociales rachetées que dans la mesure
où la Société a des sommes distribuables au sens de la Loi et conformément aux dispositions applicables de la Loi.»

Rien d’autre étant à l’ordre du jour, l’assemblée est close.
Le notaire instrumentaire qui comprend et parle l’anglais, déclare qu'à la demande de la personne comparante, le présent

acte est rédigé en anglais suivi d’une version française; à la demande de la même personne comparante et en cas de
divergences entre le texte anglais et le texte français, la version anglaise fait foi.

Dont acte, fait et passé à Esch-sur-Alzette, à la date indiquée en tête des présentes.
Lecture de l’acte ayant été faite au mandataire de la personne comparante, connu du notaire instrumentaire par son nom,

prénom usuel, état civil et demeure, ledit mandataire de la personne comparante a signé avec le notaire, le présent acte.
Signé: MARCEL, MOUTRIER.
Enregistré à Esch/Alzette Actes Civils, le 14/04/2015. Relation: EAC/2015/8415. Reçu soixante-quinze 75,00 €.

Le Receveur (signé): HALSDORF.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à des fins administratives.

Esch-sur-Alzette, le 17/04/2015.
Référence de publication: 2015057638/352.
(150066081) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2015.
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Intertrust Management (Luxembourg) S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 103.336.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014, ainsi que les informations et documents annexes ont été déposés au registre
de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 16 avril 2015.
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2015056907/13.
(150065054) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

Isaac Management S.à r.l. & Partners S.C.A., Société en Commandite par Actions.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 5, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 158.442.

Statuts coordonnés, suite une constatation d’augmentation de capital reçue par Maître Francis KESSELER, notaire de
résidence à Esch/Alzette, en date du 9 mars 2015 déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Esch/Alzette, le 10 mars 2015.
Référence de publication: 2015056908/11.
(150064977) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

IK Investment Partners S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1471 Luxembourg, 412F, route d'Esch.

R.C.S. Luxembourg B 98.911.

Statuts coordonnés, suite à l'assemblée générale extraordinaire reçue par Maître Francis KESSELER, notaire de rési-
dence à Esch/Alzette, en date du 09 décembre 2014 déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Esch/Alzette, le 11 mars 2015.
Référence de publication: 2015056912/11.
(150065248) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

Immoparibas Royal-Neuve S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1746 Luxembourg, 1, rue Joseph Hackin.

R.C.S. Luxembourg B 31.237.

Les comptes annuels au 31 décembre 2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

FIDUPAR
44, avenue J.F. Kennedy
L - 1855 Luxembourg
Signature

Référence de publication: 2015056915/13.
(150064873) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

Intermeat Products S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-3402 Dudelange, 2, rue Jean Jaurès.

R.C.S. Luxembourg B 101.442.

Les comptes annuels au 31 décembre 2009 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Fait à Dudelange, le 13/04/2015.
Pour INTERMEAT PRODUCTS SA

Référence de publication: 2015056921/11.
(150064916) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

Intermeat Products S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-3402 Dudelange, 2, rue Jean Jaurès.

R.C.S. Luxembourg B 101.442.

Les comptes annuels au 31 décembre 2008 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Fait à Dudelange, le 13/04/2015.
Pour INTERMEAT PRODUCTS SA

Référence de publication: 2015056922/11.
(150064917) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

Inversiones Ampudia S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1653 Luxembourg, 2-8, avenue Charles De Gaulle.

R.C.S. Luxembourg B 86.425.

Extrait des résolutions prises en date du 13 avril 2015

Il a été convenu comme suit:
De transférer le siège de la société INVERSIONES AMPUDIA S.A. de son adresse actuelle 20, rue de la Poste L 2346

Luxembourg au 2-8, Avenue Charles De Gaulle L-1653 Luxembourg avec effet immédiat.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 13 avril 2015.
Référence de publication: 2015056926/13.
(150065466) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

Investor Services House S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2520 Luxembourg, 5, allée Scheffer.

R.C.S. Luxembourg B 113.578.

Statuts coordonnés, suite à une assemblée générale extraordinaire reçue par Maître Francis KESSELER, notaire de
résidence à Esch/Alzette en date du 12 décembre 2014 déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Esch/Alzette, le 10 mars 2015.
Référence de publication: 2015056927/11.
(150065241) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

GIP II Helios Yieldco Holding S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 196.152.

STATUTES

In the year two thousand and fifteen on the thirteenth day of April.
Before Us Me Carlo WERSANDT, notary residing at Luxembourg, (Grand Duchy of Luxembourg), undersigned.

THERE APPEARED:
GIP II Palma Acquisition Partners L.P., a Luxembourg Limited Partnership (société en commandite spéciale) governed

by the laws of Luxembourg, having its registered office at 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, Grand Duchy of
Luxembourg, registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies under number B 187.119,

here represented by Cassandra CASPAR-ARNOULD, maître en droit, with professional address at 2, rue Peternelchen,
in L-2370 Howald, by virtue of a proxy given under private seal, such proxy, after having been signed "ne varietur" by the
proxyholder and the officiating notary, will remain attached to the present deed in order to be recorded with it.
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Such appearing party, represented as stated above, has requested the notary to draw up this deed of incorporation of a
société à responsabilité limitée which it hereby declares to establish and for which it has adopted the following articles of
incorporation:

Title I. - Denomination - Registered office - Purpose - Duration

Art. 1. There exists a société à responsabilité limitée governed by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, in
particular the law of 10 August 1915 on commercial companies, as amended from time to time (the “Luxembourg Law”)
and by the present articles of incorporation (the “Articles”).

Art. 2. The denomination of the company is "GIP II Helios Yieldco Holding S.à r.l.".

Art. 3.
3.1 The registered office of the company is established in Luxembourg, Grand Duchy of Luxembourg. It may be trans-

ferred to any other location within the commune by a resolution of the board of managers of the company.
3.2 If extraordinary political or economic events occur or are imminent, which might interfere with the normal activity

at the registered office, or with easy communication between this office and abroad, the registered office may be declared
to have been transferred abroad provisionally until the complete cessation of these abnormal circumstances.

3.3 Such decision, however, shall have no effect on the nationality of the company. Such declaration of the transfer of
the registered office shall be made and brought to the attention of third parties by the organ of the company, which is best
suited for this purpose under such circumstances.

Art. 4.
4.1 The company shall have as its business purpose the holding of participations, in any form whatsoever, in Luxembourg

and foreign companies, the acquisition by purchase, subscription, or in any other manner as well as the transfer by sale,
exchange or otherwise of stock, bonds, debentures, notes and other securities of any kind, the possession, the administration,
the development and the management of its portfolio.

4.2 The company may participate in the establishment and development of any financial, industrial or commercial
enterprises and may render any assistance by way of loan, guarantees or otherwise to subsidiaries or affiliated companies.

4.3 The company may borrow, raise and secure the payment of money in any way the sole manager or the board of
managers (as appropriate) think fit, including by the issue (to the extent permitted by Luxembourg Law) of debentures and
other securities or instruments, perpetual or otherwise, convertible or not, whether or not charged on all or any of the
company's property (present and future) or its uncalled capital, and to purchase, redeem, convert and pay off those securities;

4.4 The company may also enter into any guarantee or contract of indemnity or suretyship and provide security for the
performance of the obligations of and/or the payment of any money by any person in which the company has a direct or
indirect interest or any person (a "Holding Entity") which is for the time being a member of or otherwise has a direct or
indirect interest in the company or anybody corporate in which a Holding Entity has a direct or indirect interest and any
person who is associated with the company in any business or venture, and whether by personal covenant or mortgage,
charge or lien over all or part of the company's property or assets (present and future) or by other means, being understood
that the company will not enter into any transaction which would cause it to be engaged in any activity that would be
considered as a regulated activity of the financial sector; for the purposes of this clause "guarantee" includes any obligation,
however described, to pay, satisfy, provide funds for the payment or satisfaction of, indemnify and keep indemnified against
the consequences of default in the payment of, or otherwise be responsible for, any indebtedness or financial obligations
of any other person.

4.5 In general, it may take any controlling and supervisory measures and carry out any financial, movable or immovable,
commercial and industrial operation, which it may deem useful in the accomplishment and development of its purpose.

Art. 5. The company is formed for an unlimited period of time.

Title II. - Capital - Parts

Art. 6.
6.1 The company's share capital is set at twelve thousand five hundred Euros (EUR 12,500.-) represented by twelve

thousand five hundred (12,500) shares of one Euro (EUR 1.00) each, divided into (i) one thousand two hundred fifty (1,250)
ordinary shares of class A (the “Class A Shares”); (ii) one thousand two hundred fifty (1,250) ordinary shares of class B
(the “Class B Shares”), (iii) one thousand two hundred fifty (1,250) ordinary shares of class C (the “Class C Shares”), (iv)
one thousand two hundred fifty (1,250) ordinary shares of class D (the “Class D Shares”), (v) one thousand two hundred
fifty (1,250) ordinary shares of class E (the “Class E Shares"), (vi) one thousand two hundred fifty (1,250) ordinary shares
of class F (the “Class F Shares”), (vii) one thousand two hundred fifty (1,250) ordinary shares of class G (the “Class G
Shares”), (viii) one thousand two hundred fifty (1,250) ordinary shares of class H (the “Class H Shares”), (ix) one thousand
two hundred fifty (1,250) ordinary shares of class I (the “Class I Shares”) and (x) one thousand two hundred fifty (1,250)
ordinary shares of class J (the “Class J Shares” and all together referred to as the “Shares", each having such rights and
obligations as set out in these Articles. In these Articles, "Shareholders" means the holders at the relevant time of the Shares
and "Shareholder" shall be construed accordingly.
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6.2 The company may establish a share premium account (the "Share Premium Account") into which any premium paid
on any Share is to be transferred. Decisions as to the use of the Share Premium Account are to be taken by the Shareholder
(s) subject to Luxembourg Law and these Articles. The amount of the premium account may be used to provide for the
payment of any Shares which the company may repurchase from its Shareholder(s), to offset any net realised losses, to
make distributions to the Shareholder(s) in the form of a dividend or to allocate funds to the legal reserve.

6.3 The company may, without limitation, accept equity or other contributions without issuing Shares or other securities
in consideration for the contribution and may credit the contributions to one or more accounts. Decisions as to the use of
any such accounts are to be taken by the Shareholder(s) subject to the Luxembourg Law and these Articles. For the avoidance
of doubt, any such decision need not allocate any amount contributed to the contributor.

6.4 The share capital of the company may be increased or reduced by a resolution of the Shareholders adopted in the
manner required for the amendment of the Articles.

6.5 The share capital of the company may be reduced through the repurchase and cancellation of one or more Classes
of Shares (except from the Class A Shares). In the case of repurchases and cancellations of classes of Shares such cancel-
lations and repurchases of Classes of Shares shall be made in the reverse alphabetical order (starting with Class J).

6.6 The company may redeem its own Shares subject to the conditions of the applicable law and in the following order
of priority: (i) no class B shares may be redeemed if the company has at the time of the redemption any class C shares
outstanding, (ii) no class C shares may be redeemed if the company has at the time of the redemption any class D shares
outstanding, (iii) no class D shares may be redeemed if the company has at the time of the redemption any class E shares
outstanding, (iv) no class E shares may be redeemed if the company has at the time of the redemption any class F shares
outstanding, (v) no class F shares may be redeemed if the company has at the time of the redemption any class G shares
outstanding, (vi) no class G shares may be redeemed if the company has at the time of the redemption any class H shares
outstanding, (vii) no class H shares may be redeemed if the company has at the time of the redemption any class I shares
outstanding, (viii) no class I shares may be redeemed if the company has at the time of the redemption any class J shares
outstanding.

6.7 In the event of a reduction of share capital through the repurchase and the cancellation of any Class of Shares (in
the order provided for in article 6.5), such Class of Shares gives right to the holders thereof pro rata to their holding in such
class to the Available Amount (with the limitation however to the Total Cancellation Amount as determined by the general
meeting of shareholders) and the holders of Shares of the repurchased and cancelled Class of Shares shall receive from the
company an amount equal to the Cancellation Value Per Share for each Share of the relevant Class held by them and
cancelled.

6.7.1 The Cancellation Value Per Share shall be calculated by dividing the Total Cancellation Amount to be applied to
the Class of shares to be repurchased and cancelled by the number of Shares in issue in such Class of Shares.

6.7.2 The Total Cancellation Amount shall be an amount determined by the board of managers and approved by the
general meeting of the shareholders on the basis of the relevant Interim Accounts. The Total Cancellation Amount for each
of the Classes J, I, H, G, F, E, D, C and B shall be the entire Available Amount of the relevant Class at the time of the
cancellation of the relevant class unless otherwise resolved by the general meeting of the shareholders in the manner
provided for an amendment of the Articles provided however that the Total Cancellation Amount shall never be higher
than such Available Amount.

6.7.3 Upon the repurchase and cancellation of the Shares of the relevant Class, the Cancellation Value Per Share will
become due and payable by the company.

6.8 The company shall have an authorised capital of one hundred million Euros (100,000,000.- EUR) represented by
one hundred million (100,000,000) shares with a nominal value of one Euro (1.- EUR) each.

6.8.1 The board of managers is authorised and appointed:
- to increase from time to time the subscribed capital of the company within the limits of the authorised capital, at once

or by successive portions, by issuance of new shares with or without share premium, to be paid up in cash, by contribution
in kind, by conversion of shareholders' claims, by conversion of convertible preferred equity certificates or other convertible
notes or similar instruments or, upon approval of the annual general meeting of shareholders, by incorporation of profits
or reserves into capital;

- to determine the place and the date of the issuance or of the successive issuances, the terms and conditions of sub-
scription and payment of the additional shares.

6.8.2 Such authorisation is valid for a period of five years starting from the date of publication of the deed of incorporation
of the company.

6.8.3 The period of this authority may be extended by resolution of the sole shareholder or, as the case may be, of the
general meeting of shareholders, from time to time, in the manner required for amendment of these articles of association.

6.8.4 The board of managers is authorised to determine the conditions attached to any subscription for shares. In case
of issuance of shares, the board of managers of the company may, in its sole discretion, decide the amounts to be issued.

6.8.5 When the board of managers effects a whole or partial increase in capital pursuant to the provisions referred to
above, it shall be obliged to take steps to amend this article in order to record the change and the company's management

70431



L U X E M B O U R G

is authorised to take or authorise the steps required for the execution and publication of such amendment in accordance
with the law.

Art. 7.
7.1 Every share entitles its owner to one vote.
7.2 Shares are freely transferable among shareholders. Transfer of shares inter vivos to non-shareholders may only be

made with the prior approval of shareholders representing three quarters of the corporate capital.
7.3 Otherwise it is referred to the provisions of articles 189 and 190 of the Luxembourg Law.
7.4 The shares are indivisible with regard to the company, which admits only one owner for each of them.
7.5 Shares in the company shall not be redeemable at the request of a shareholder.
7.6 The company, however, may redeem its shares whenever the board of managers considers this to be in the best

interest of the company, subject to the terms and conditions it shall determine and within the limitations set forth by these
articles and by law.

7.7 Unless the share redemption is immediately followed by a share capital reduction, any such redemption shall only
be made out of the company's retained profits and non-compulsory reserves, including any paid-in surplus but excluding
any reserve required by Luxembourg law. The redemption price shall be determined by the board of managers.

Art. 8. The life of the company does not terminate by death, suspension of civil rights, bankruptcy or insolvency of any
shareholder.

Title III. - Management

Art. 9.
9.1 The company is managed by one or several managers, who need not be shareholders, the majority of them residing

in Luxembourg.
9.2 In case only one manager has been appointed, he needs to be professionally resident in Luxembourg. If several

managers have been appointed, they will constitute a board of managers composed of two or more managers, out of which:
(A) one or more managers of class A (each a “Class A Manager”) and (B) one or more managers of class B (each a “Class
B Manager”), with a majority of managers professionally resident in Luxembourg.

9.3 In case of plurality of managers, the managers shall form a board of managers being the corporate body in charge
of the company's management and representation. To the extent applicable and where the term “sole manager” is not
expressly mentioned in these Articles, a reference to the “board of managers” used in these Articles shall be read as a
reference to the “sole manager”.

9.4 The managers will be appointed by the general meeting of shareholders with or without limitation of their period of
office. The general meeting of shareholders has the power to remove managers at any time with or without cause.

9.5 The board of managers elects among its members a chairman; in the absence of the chairman, another manager may
preside over the meeting.

9.6 The meetings of the board of managers shall be held in the Grand Duchy of Luxembourg. A manager unable to take
part in a meeting may delegate another manager to represent him at the meeting and to vote in his name.

9.7 Any manager who participates in the proceedings of a meeting of the board of managers by means of a communi-
cations device (including a telephone or a video conference) which allows all the other managers present at such meeting
(whether in person, or by proxy, or by means of such communications device) to hear and to be heard by the other managers
at any time shall be deemed to be present in person at such meeting, and shall be counted when calculating a quorum and
shall be entitled to vote on matters considered at such meeting. Managers who participate in the proceedings of a meeting
of the board of managers by means of such a communications device shall ratify their votes so cast by signing one copy
of the minutes of the meeting.

9.8 The board of managers convenes upon call by the chairman, or any third party delegated by him or by any manager.
The board of managers may validly deliberate and take decisions at a board meeting without complying with all or any of
the convening requirements and formalities if all the managers have waived the relevant convening requirements and
formalities either in writing or, at the relevant board meeting, in person or by an authorized representative.

9.9 The board of managers can validly deliberate and act only if at least one Class A Manager and at least one Class B
Manager are present or represented.

9.10 Resolutions shall be passed with the favourable vote of the majority of managers present or represented.
9.11 The resolutions of the board of managers shall be recorded in minutes signed by all managers who attended the

meeting and took part in the deliberation.
9.12 Copies or extracts of such minutes to be produced in judicial proceedings or elsewhere will be validly signed by

the chairman of the meeting or any two managers.
9.13 Circular resolutions signed by all managers will be as valid and effective as if passed at a meeting duly convened

and held. Such signatures may appear on a single document or multiple copies of an identical resolution.
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Art. 10.
10.1 The board of managers is vested with the broadest powers to perform all acts of administration and disposition in

compliance with the corporate object.
10.2 All powers not expressly reserved by law or by the present Articles to the general meeting of shareholders fall

within the competence of the board of managers.
10.3 The board of managers may pay interim dividends, provided that prior to such authorisation, the board of managers

shall be in possession of interim accounts of the company, which provide evidence that sufficient funds are available to
pay such interim dividend.

10.4 In the event of a vacancy on the board of managers, the remaining managers have the right to provisionally fill the
vacancy, such decision to be ratified by the next general meeting.

10.5 The powers and remunerations of any managers which may be appointed at a later date in addition to, or in the
place of, the initial managers appointed upon incorporation, will be determined at the time of their appointment.

Art. 11.
11.1 The board of managers may delegate its powers to conduct the daily management of the company to one or more

managers, who will be called managing director(s) (des administrateurs-délégués).
11.2 The board of managers may also delegate the power of company's representation to one or several managers or to

any other person, shareholder or not, who will represent individually or jointly the company for specific transactions as
determined by the board of managers.

11.3 Any manager, appointed as described in the previous paragraph, may issue a power of attorney, by his or her sole
signature, as required, in order to give a special power to an attorney (ad hoc agent) to represent individually the company
for specific purposes as determined in the special power of attorney.

Art. 12. The Company is bound, in case there is only one manager, by his sole signature, and, in case of a plurality of
managers, by the joint signature of one Class A Manager and one Class B Manager.

Art. 13. The manager or managers do not contract, by reason of their positions, any personal obligation concerning the
commitments validly taken by him on behalf of the company; as mere agents, they are only responsible for the execution
of their mandate.

Title IV. - General meeting of the shareholders

Art. 14.
14.1 The sole shareholder shall exercise all powers vested with the general meeting of shareholders under section XII

of the Luxembourg Law.
14.2 All decisions exceeding the powers of the board of managers shall be taken by the sole shareholder or, as the case

may be, by the general meeting of the shareholders. Any such decisions shall be in writing and shall be recorded on a special
register.

14.3 In case there is more than one but less than twenty-five shareholders, decisions of shareholders shall be taken in a
general meeting or by written consultation at the initiative of the board of managers. No decision is deemed validly taken
until it has been adopted by the shareholders representing more than fifty per cent (50%) of the capital.

14.4 General meetings of shareholders shall be held in Luxembourg. Attendance by virtue of proxy is possible.

Title V. - Financial year - Profits - Reserves

Art. 15. The company's financial year runs from the first of January to the thirty-first of December of each year.

Art. 16.
16.1 Each year, as of 31 December, the board of managers will draw up the balance sheet, which will contain a record

of the property of the company together with its debts and liabilities and be accompanied by an annex containing a summary
of all the commitments and debts of the managers towards the company.

16.2 At the same time the board of managers will prepare a profit and loss account, which will be submitted to the
general meeting of shareholders together with the balance sheet.

Art. 17. Each shareholder may inspect at the registered office the inventory, the balance sheet and the profit and loss
account during the fortnight preceding the annual general meeting.

Art. 18.
18.1 The credit balance of the profit and loss account, after deduction of the expenses, costs, amortisations, charges and

provisions represents the net profit of the company.
18.2 Each year, five per cent (5%) of the net profit will be transferred to the statutory reserve. This deduction ceases to

be compulsory when the statutory reserve amounts to one tenth of the capital but must be resumed until the reserve fund
is entirely reconstituted if, any time and for any reason whatever, it has been touched. The balance is at the disposal of the
general meeting of shareholders.
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18.3 After allocation to the statutory reserve, the Shareholder(s) shall determine how the remainder of the annual net
profit will be disposed of by allocating the whole or part of the remainder to a reserve or to a provision, by carrying it
forward to the next following financial year or by distributing it, together with carried forward profits, distributable reserves
or share premium to the Shareholder(s), each share entitling to the same proportion in such distributions in accordance with
the specific rights of each class of shares.

18.4 Subject to the provisions of Luxembourg law and the Articles, the company may by resolution of the Shareholders
declare dividends in accordance with the respective rights of the Shareholders.

18.5 The sole manager or the board of managers as appropriate may decide to pay interim dividends to the Shareholder
(s) before the end of the financial year on the basis of a statement of accounts showing that sufficient funds are available
for distribution, it being understood that (i) the amount to be distributed may not exceed, where applicable, realised profits
since the end of the last financial year, increased by carried forward profits and distributable reserves, but decreased by
carried forward losses and sums to be allocated to a reserve to. be established according to the Luxembourg Law or these
Articles and that (ii) any such distributed sums which do not correspond to profits actually earned may be recovered from
the relevant Shareholder(s).

18.6 In any year in which the company resolves to make dividend distributions, drawn from net profits and from available
reserves derived from retained earnings, including any share premium, the amount allocated to this effect shall be distributed
in the following order of priority:

- First, the holders of Class A Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an
amount of zero point sixty per cent (0.60%) of the nominal value of the Class A Shares held by them, then,

- the holders of Class B Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point fifty-five per cent (0.55%) of the nominal value of the Class B Shares held by them, then,

- the holders of Class C Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point fifty per cent (0.50%) of the nominal value of the Class C Shares held by them, then,

- the holders of Class D Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point forty-five per cent (0.45%) of the nominal value of the Class D Shares held by them, then,

- the holders of Class E Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point forty per cent (0.40%) of the nominal value of the Class E Shares held by them, then,

- the holders of Class F Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point thirty-five per cent (0.35%) of the nominal value of the Class F Shares held by them, then

- the holders of Class G Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point thirty per cent (0.30%) of the nominal value of the Class G Shares held by them, then

- the holders of Class H Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point twenty-five per cent (0.25%) of the nominal value of the Class H Shares held by them, then

- the holders of Class I Shares shall be entitled to receive dividend distributions with respect to such year in an amount
of zero point twenty per cent (0.20%) of the nominal value of the Class I Shares, and then,

- the holders of Class J Shares shall be entitled to receive the remainder of any dividend distribution.
The balance of the total Available Amount shall be allocated in its entirety to the holders of the last class in the reverse

alphabetical order (i.e. first Class J shares, then if no Class J shares are in existence, Class I shares and in such continuation
until only Class B shares are in existence).

Art. 19.
19.1 The liquidation of the company shall be decided by the Shareholders' meeting in accordance with Luxembourg law

and Article 14. If at the time the company has only one Shareholder, that Shareholder may, at its option, resolve to liquidate
the company by assuming personally all the assets and liabilities, known or unknown, of the company.

19.2 After payment of all debts and any charges against the company and of the expenses of the liquidation, the net
liquidation proceeds shall be distributed to the shareholders in conformity with and so as to achieve on an aggregate basis
the same economic result as the distribution rules set for dividend distributions as set out under article 18.6.

Art. 20.
20.1 In the event of dissolution of the company, the liquidation will be carried out by one or more liquidators who need

not to be shareholders, designated by the meeting of shareholders at the majority defined by article 142 of the Luxembourg
Law.

20.2 The liquidator(s) shall be vested with the broadest powers for the realisation of the assets and payment of the debts.

Art. 21. All matters not covered by these articles of incorporation shall be governed by the prevailing laws of the Grand
Duchy of Luxembourg and in particular, but not limited to, the Luxembourg Law.

Art. 22. Definition. Available Amount: means the total amount of net profits of the company (including carried forward
profits) to the extent the shareholder would have been entitled to dividend distributions according to article 18 of the Articles
increased by (i) any freely distributable reserves and (ii) as the case may be by the amount of the share capital reduction
and legal reserve reduction relating to the Class of Shares to be redeemed/cancelled but reduced by (i) any losses (included
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carried forward losses) and (ii) any sums to be placed into reserve(s) pursuant to the requirements of law or of the Articles,
each time as set out in the relevant Interim Accounts (without for the avoidance of doubt, any double counting) so that:

AA = (NP + P + CR) - (L + LR)
Whereby:
AA= Available Amount
NP = net profits (including carried forward profits)
P = any freely distributable reserves
CR = the amount of the share capital reduction and legal reserve reduction relating to the Class of Shares to be cancelled
L= losses (including carried forward losses)
LR = any sums to be placed into reserve(s) pursuant to the requirements of law or of the Articles.
Interim Accounts: means the interim accounts of the company as at the relevant Interim Account Date.
Interim Account Date: means the date no earlier than eight (8) days before the date of the repurchase and cancellation

of the relevant Class of Shares.

Transitory disposition

The first financial year runs from the date of incorporation and ends on the 31 st of December 2015.

Subscription and payment

The Articles thus having been established, the appearing party declares to subscribe the capital as follows:
The twelve thousand five hundred (12,500) shares have been subscribed by the sole shareholder GIP II Palma Acquisition

Partners L.P., prenamed and fully paid up by contribution in cash of an aggregate amount of twelve thousand five hundred
Euros (12,500 EUR), so that the amount of twelve thousand five hundred Euros (12,500 EUR) is now available to the
company, evidence thereof having been given to the undersigned notary, who expressly acknowledges same.

Costs

The amount of the costs, expenditures, remunerations or expenses, in any form whatsoever, which the company incurs
or for which it is liable by reason of its incorporation, is approximately one thousand Euros (EUR 1,000.-).

Resolutions of the sole shareholder

The appearing party, represented as indicated above, representing the entire subscribed capital, hereby adopts the fol-
lowing resolutions:

1. The number of managers is fixed at five (5).
2. The following are appointed as managers for an unlimited duration:
- Mr. Mark LEVITT, Chief Operating Officer, having his professional address at 12 East 49 th Street, New York, NY

10017, USA as Class A Manager;
- Mr. Nick BUDDICOM, manager, having his address at 5 Wilton Road, London SW1A 1AN, United Kingdom as Class

A Manager;
- Mr. Hugo FROMENT, manager, having his professional address at 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg as

Class B Manager;
- Mr. Davy TOUSSAINT, manager, having his professional address at 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg as

Class B Manager; and
- Mr. Francesco ABBRUZZESE, manager, having her professional address at 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxem-

bourg as Class B Manager;
3. The registered office of the company is established at 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, Grand Duchy of

Luxembourg.

Statement

The undersigned notary, who understands and speaks English, declares that on request of the appearing party, the present
deed is drawn up in English, followed by a French translation. On request of the appearing party, in case of divergences
between the English and the French text, the English version will prevail.

WHEREOF, the present notarial deed was drawn up in Howald, on the date named at the beginning of this document.
The document having been read to the proxyholder of the appearing party, known to the notary by surname, given name,

civil status and residence, she has signed together with the notary, the present deed.

Suit la traduction française du texte qui précède:

L'an deux mille quinze, le treizième jour d'avril.
Pardevant Nous Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg, (Grand-Duché de Luxembourg),

soussigné.
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A COMPARU
GIP II Palma Acquisition Partners L.P., société en commandite spéciale régie par les lois de Luxembourg, ayant son

siège social au 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg, immatriculée auprès du Re-
gistre de Commerce et des Sociétés sous le numéro B 187.119,

ici représentée par Cassandra CASPAR-ARNOULD, maître en droit, demeurant professionnellement à 2 rue Peternel-
chen, L-2370 Howald, en vertu d'une procuration, signée ne varietur par la mandataire de la comparante et par le notaire
soussigné, qui restera annexée au présent acte pour être soumise avec lui aux formalités de l'enregistrement.

Laquelle comparante, représentée comme dit ci-avant, a requis le notaire instrumentant de dresser acte d'une société à
responsabilité limitée qu'elle déclare constituer et dont elle a arrêté les statuts comme suit:

Titre I er . Dénomination - Siège social - Objet - Durée

Art. 1 er .  Il existe une société à responsabilité limitée régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg, notamment
par le loi du 10 août 1915 sur les sociétés commerciales, telle que modifiée (la «Loi Luxembourgeoise») et par les présents
statuts (les «Statuts»).

Art. 2. La dénomination de la société est «GIP II Helios Yieldco Holding S.à.r.l».

Art. 3.
3.1 Le siège de la société est établi à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg. Il pourra être transféré dans tout autre

lieu de la commune par simple décision du conseil d'administration de la société.
3.2 Lorsque des événements extraordinaires d'ordre politique ou économique, de nature à compromettre l'activité nor-

male au siège social ou la communication aisée avec ce siège ou de ce siège avec l'étranger se sont produits ou sont
imminents, le siège social peut être transféré provisoirement à l'étranger jusqu'à cessation complète de ces circonstances
anormales.

3.3 Une telle décision n'aura cependant aucun effet sur la nationalité de la société. Pareille déclaration de transfert du
siège sera faite et portée à la connaissance des tiers par l'organe de la société qui est le mieux placé pour le faire dans ces
circonstances.

Art. 4.
4.1 La société a pour objet la prise de participations, sous quelque forme que ce soit, dans des entreprises luxembour-

geoises ou étrangères, l'acquisition par achat, souscription ou de toute autre manière, ainsi que l'aliénation par vente, échange
ou de toute autre manière de titres, obligations, créances, billets et autres valeurs de toutes espèces, la possession, l'admi-
nistration, le développement et la gestion de son portefeuille.

4.2 La société peut participer à la création et au développement de n'importe quelle entreprise financière, industrielle
ou commerciale et prêter tous concours, que ce soit par des prêts, garanties ou de toute autre manière à des sociétés filiales
ou affiliées.

4.3 la société peut emprunter, lever ou garantir le paiement de sommes d'argent de quelque manière que le gérant unique
ou le conseil de gérance (le cas échéant) estime adéquate, incluant l'émission (dans le cadre permis par la Loi Luxembour-
geoise) d'obligations et autres titres ou instruments financiers, perpétuels ou autre, convertibles ou non, à payer ou non sur
la totalité ou une partie des biens de la société (présents et futurs) ou sur son capital non encore libéré, et acheter, racheter,
convertir et rembourser ces titres;

4.4 La société peut également conclure toute garantie ou contrat de garanties ou de sûretés et fournir une sûreté en vue
de l'exécution des obligations et/ou du paiement de toute somme d'argent par toute personne envers laquelle la société a
un intérêt direct ou indirect ou toute personne (une "Entité Holding") qui est à cet instant membre ou a de quelque façon
que ce soit, un intérêt direct ou indirect dans la société ou toute entité sociale dans laquelle l'Entité Holding a un intérêt
direct ou indirect ainsi que toute personne qui est associée à la société dans certaines activités ou partenariat, que ce soit
par engagement personnel ou gage, cautionnement ou charge pesant sur tout ou partie des propriétés ou des actifs (présents
ou futurs) de la société ou par tout autre moyen, étant entendu que la société n'entrera dans aucune opération qui pourrait
l'amener à être engagée dans toute activité considérée comme activité réglementée du secteur financier; pour les besoins
de cette clause, une "garantie" comprend toute obligation, sous toute forme qu'elle soit, de payer, de compenser, de fournir
des fonds pour le paiement ou la compensation, d'indemniser ou d'assurer l'indemnisation contre les conséquences d'un
défaut de paiement d'une dette à laquelle une autre personne est tenue, ou encore d'être responsable de cette dette.

4.5 D'une façon générale, elle peut prendre toutes mesures de contrôle et de surveillance et faire toutes opérations
financières, mobilières ou immobilières, commerciales et industrielles qu'elle jugera utiles à l'accomplissement ou au
développement de son objet.

Art. 5. La société est constituée pour une durée indéterminée.

Titre Il. - Capital - Parts

Art. 6.
6.1 Le capital social de la société est de douze mille cinq cents Euros (EUR 12.500,00), représenté par douze mille cinq

cents (12.500) parts sociales, d'une valeur d'un euro (EUR 1.-) chacune divisées en (i) mille deux cent cinquante (1.250)
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parts sociales ordinaires de catégorie A (Les "Parts Sociales de Catégorie A"); (ii) mille deux cent cinquante (1.250) parts
sociales ordinaires de catégorie B (Les "Parts Sociales de Catégorie B"); (iii) mille deux cent cinquante (1.250) parts sociales
ordinaires de catégorie C (Les "Parts Sociales de Catégorie C"); (iv) mille deux cent cinquante (1.250) parts sociales
ordinaires de catégorie D (Les "Parts Sociales de Catégorie D"); (v) mille deux cent cinquante (1.250) parts sociales
ordinaires de catégorie E (Les "Parts Sociales de Catégorie E"); (vi) mille deux cent cinquante (1.250) parts sociales
ordinaires de catégorie F (Les "Parts Sociales de Catégorie F"); (vii) mille deux cent cinquante (1.250) parts sociales
ordinaires de catégorie G (Les "Parts Sociales de Catégorie G"); (viii mille deux cent cinquante (1.250) parts sociales
ordinaires de catégorie H (Les "Parts Sociales de Catégorie H"); (ix) mille deux cent cinquante (1.250) parts sociales
ordinaires de catégorie I (Les "Parts Sociales de Catégorie I") et (x) mille deux cent cinquante (1.250) parts sociales
ordinaires de catégorie J (Les "Parts Sociales de Catégorie J", toutes ces parts sociales étant collectivement référencées
comme les "Parts Sociales"); chacune ayant une valeur nominale d'un euro (EUR 1.-) et ayant les droits et obligations tel
que prévus par les Statuts. Dans les présents Statuts, "Associés" signifie les détenteurs au moment opportun de Parts Sociales
et "Associé" devra être interprété conformément.

6.2 La société peut établir un compte de prime d'émission (le "Compte de Prime d'Emission") sur lequel toute prime
d'émission payée pour toute Part Sociale sera versée. Les décisions visant à utiliser le Compte de Prime d'Emission doivent
être prises par les Associé(s) conformément à la Loi Luxembourgeoise et aux présents Statuts. Les sommes figurant au
crédit du compte de prime d'émission peuvent être utilisées pour financer les Parts Sociales que la société souhaiterait
racheter à son ou ses Associés, pour compenser d'éventuelles pertes nettes réalisées, pour verser un dividende à son ou ses
Associés ou affecter des sommes d'argent à la réserve légale.

6.3 La société peut, sans restriction, accepter de l'equity ou d'autres contributions sans émettre de Parts Sociales ou
d'autres titres en contrepartie de celles-ci et peut inscrire ces contributions sur un ou plusieurs comptes. Les décisions
relatives à l'utilisation de l'un de ces comptes doivent être prises par les Associé(s) conformément à la Loi Luxembourgeoise
et aux présents Statuts. Pour éviter tout doute une telle décision ne doit allouer aucune des contributions au contributeur.

6.4 Le capital social de la société pourra être augmenté ou réduit par une résolution des associés adoptée de la manière
requise pour la modification des présents Statuts.

6.5 Le capital social de la société pourra être réduit par le rachat et l'annulation d'une ou plusieurs classes de Parts
Sociales (à l'exception des Parts Sociales de Catégorie A). En cas de rachats et d'annulations de Catégorie de Parts Sociales,
de tels annulations et rachats de Parts Sociales seront faits dans l'ordre alphabétique inverse (commençant avec la catégorie
J).

6.6 La société pourra racheter ses propres Parts Sociales dans les conditions requises par la loi et dans l'ordre de priorité
suivant: (i) aucune des Parts Sociales de Catégorie B ne pourra être rachetée si la société dispose au moment du rachat de
Parts Sociales de Catégorie C, (ii) aucune des Parts Sociales de Catégorie C ne pourra être rachetée si la société dispose
au moment du rachat de Parts Sociales de Catégorie D, (iii) aucune des Parts Sociales de Catégorie D ne pourra être rachetée
si la société dispose au moment du rachat de Parts Sociales de Catégorie E (iv) aucune des Parts Sociales de Catégorie E
ne pourra être rachetée si la société dispose au moment du rachat de Parts Sociales de Catégorie F, (v) aucune des Parts
Sociales de Catégorie F ne pourra être rachetée si la société dispose au moment du rachat de Parts Sociales de Catégorie
G, (vi) aucune des Parts Sociales de Catégorie G ne pourra être rachetée si la société dispose au moment du rachat de Parts
Sociales de Catégorie H, (vii) aucune des Parts Sociales de Catégorie H ne pourra être rachetée si la société dispose au
moment du rachat de Parts Sociales de Catégorie I, (viii) aucune des Parts Sociales de Catégorie I ne pourra être rachetée
si la société dispose au moment du rachat de Parts Sociales de Catégorie J.

6.7 Dans le cas d'une réduction du capital social par le rachat et l'annulation d'une des Catégorie de Parts Sociales (dans
l'ordre établi à l'article 6.5), une telle catégorie de Parts Sociales donne droit à son détenteur au pro rata de leurs détention
dans cette catégorie, au Montant Disponible (dans la limite cependant du Montant Total d'Annulation tel que déterminé
par l'assemblée générale des associés) et les détenteurs de parts sociales de la catégorie de Parts Sociales rachetée et annulée
recevront de la société un montant égal à la Valeur d'Annulation par Part Sociale (tel que définie ci-après) pour chaque
Part Sociale de la Catégorie concernée détenue par eux et annulée.

6.7.1 La Valeur d'Annulation par Part Sociale sera calculée en divisant le Montant Total d'Annulation applicable à la
Catégorie de Parts Sociales à racheter et à annuler par le nombre de Parts Sociales émises dans cette Catégorie de Parts
Sociales.

6.7.2 Le Montant Total d'Annulation sera un montant déterminé par le conseil de gérance et approuvé par l'assemblée
générale des associés sur la base de Comptes Intérimaires concernés. Le Montant Total d'Annulation pour chacune des
Classes J, I, H, G, F, E, D, C et B sera le Montant Disponible intégral de la catégorie concernée au moment de l'annulation
de cette catégorie sauf autrement décidé par l'assemblée générale des associés selon la procédure prévue pour une modi-
fication des Statuts à condition toutefois que le Montant Total d'Annulation ne soit jamais supérieur au Montant Disponible.

6.7.3 A compter du rachat et de l'annulation des parts sociales de la catégorie concernée, la Valeur d'Annulation par Part
Sociale sera due et payable par la société.

6.8 La société aura un capital social autorisé de cent millions d'Euros (100.000.000,- EUR) représenté par cent millions
(100.000.000) de parts sociales ayant une valeur nominale d'un euro (1.- EUR) chacune.

6.8.1 Le conseil de gérance est autorisé à, et mandaté pour:
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- augmenter le capital social de la société dans les limites du capital autorisé, en une seule fois ou par tranches successives,
par émission de parts sociales nouvelles avec ou sans prime d'émission, à libérer par voie de versements en espèces, d'apports
en nature, par conversion de créances, par conversion de titres préférentiels convertibles ou d'autres titres convertibles ou
instruments similaires ou, sur approbation de l'assemblée générale annuelle, par voie d'incorporation de bénéfices ou ré-
serves au capital;

- fixer le lieu et la date de l'émission ou des émissions successives, le prix d'émission, les conditions et modalités de
souscription et de libération de parts sociales nouvelles;

6.8.2 Cette autorisation est valable pour une période de cinq ans à partir de la date de la publication de l'acte de la
constitution.

6.8.3 La durée de cette autorisation peut être étendue par décision de l'associé unique ou, selon le cas, par l'assemblée
générale des associés, statuant comme en matière de modification des présents statuts.

6.8.4 Le conseil de gérance est autorisé à déterminer les conditions de souscription des parts sociales. En cas d'émission
de parts sociales, le conseil de gérance de la société peut décider, à sa seule discrétion, du total des émissions.

6.8.5 Lorsque le conseil de gérance effectue une augmentation partielle ou totale de capital conformément aux dispo-
sitions mentionnées ci-dessus, il sera obligé de prendre les mesures nécessaires pour modifier cet article afin de constater
cette modification et la gérance de la société est autorisée à prendre ou à autoriser toutes les mesures requises pour l'exécution
et la publication de telle modification conformément à la loi.

Art. 7.
7.1 Chaque part sociale donne droit à une voix.
7.2 Les parts sociales sont librement cessibles entre associés. Les cessions de parts sociales entre vifs à des tiers non

associés ne peut être effectuées que moyennant l'agrément préalable des associés représentant au moins les trois quarts du
capital social.

7.3 Pour le reste, il est fait renvoi aux dispositions des articles 189 et 190 de la Loi Luxembourgeoise.
7.4 Les parts sociales sont indivisibles à l'égard de la société qui n'admet qu'un seul titulaire à son égard pour chaque

part.
7.5 Les parts sociales ne sont pas remboursables à la demande des associés.
7.6 La société peut, toutefois, lorsque le conseil de gérance considère que cela est dans l'intérêt de la société, aux

conditions et aux termes prévus par la loi et les Statuts, racheter ses propres parts.
7.7 À moins que le rachat des parts soit immédiatement suivi par une réduction de capital, tout remboursement ne pourra

être effectué qu'au moyen des bénéfices non distribués de la société et des réserves disponibles, en ce compris les réserves
excédentaires, mais excluant les réserves légales prévues par la loi luxembourgeoise. Le prix de rachat sera déterminé par
le conseil de gérance.

Art. 8. La faillite, l'insolvabilité, le décès ou l'incapacité d'un associé ne mettent pas fin à la société.

Titre III. - Administration

Art. 9.
9.1 La société est administrée par un ou plusieurs gérants, associés ou non, dont la majorité d'entre eux réside au

Luxembourg.
9.2 En cas de nomination d'un seul gérant, il doit résider professionnellement au Luxembourg. En cas de pluralité de

gérants, les gérants constituent un conseil de gérance, composé de deux ou plusieurs gérants dont: (A) un ou plusieurs
gérant de catégorie A (chacun un «Gérant de Catégorie A») et (B) un ou plusieurs gérants de catégorie B (chacun un «Gérant
de Catégorie B»), avec une majorité de gérants résidant professionnellement au Luxembourg.

9.3 En cas de pluralité de gérants, les gérants constituent un conseil de gérance, étant l'organe chargé de la gérance et
de la représentation de la société. Dans la mesure où le terme «gérant unique» n'est pas expressément mentionné dans les
présents Statuts, une référence au «conseil de gérance» utilisée dans les présents Statuts doit être lue comme une référence
au «gérant unique».

9.4 Les gérants sont nommés par l'assemblée générale des associés, pour une durée limitée ou sans limitation de durée.
L'assemblée générale des associés peut révoquer les gérants à tout moment, avec ou sans motif.

9.5 Le conseil de gérance désigne parmi ses membres un président; en cas d'absence du président, la présidence de la
réunion peut être conférée à un autre gérant présent.

9.6 Les réunions du conseil de gérance devront être tenues au Grand-Duché de Luxembourg. Chaque gérant de la société
empêché de participer à une réunion du conseil de gérance peut désigner un autre gérant comme son mandataire, aux fins
de le représenter et de voter en son nom.

9.7 Tout gérant qui participe à une réunion du conseil de gérance via un moyen de communication (incluant le téléphone
ou une vidéo conférence) qui permet aux autres gérants présents à cette réunion (soit en personne soit par mandataire ou
au moyen de ce type de communication) d'entendre à tout moment ce membre et permettant à ce membre d'entendre à tout
moment les autres membres sera considéré comme étant présent en personne à cette réunion et sera pris en compte pour le
calcul du quorum et autorisé à voter sur les matières traitées à cette réunion. Les gérants qui participent à une réunion du
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conseil de gérance via un tel moyen de communication ratifieront leurs votes exprimés de cette façon en signant une copie
du procès-verbal de cette réunion.

9.8 Le conseil de gérance se réunit sur convocation du président, ou tout tiers délégué par lui ou par n'importe lequel de
ses Gérants. Le conseil de gérance peut valablement délibérer et prendre des décisions durant le conseil de gérance sans
devoir se conformer aux exigences et formalités si tous les gérants ont renoncé aux exigences ou aux formalités, que ce
soit par écrit ou, durant le conseil de gérance, en personne ou via un représentant autorisé.

9.9 Le conseil de gérance ne peut délibérer et agir que si au moins un Gérant de Catégorie A et au moins un Gérant de
Catégorie B sont présents ou représentés.

9.10 Les résolutions seront adoptées si elles ont été prises à la majorité des votes des gérants présents soit en personne
soit par mandataire à telle réunion.

9.11 Les résolutions du conseil de gérance seront enregistrées sur un procès-verbal signé par tous les gérants qui ont
participé à la réunion et qui ont pris part à la délibération.

9.12 Des copies ou extraits de ce procès-verbal à produire lors d'une procédure judiciaire ou ailleurs seront valablement
signés par le Président de la réunion ou par deux gérants.

9.13 Les résolutions circulaires signées par tous les gérants seront considérées comme étant valablement adoptées comme
si une réunion valablement convoquée avait été tenue. Ces signatures pourront être apposées sur un document unique ou
sur des copies multiples d'une résolution identique.

Art. 10.
10.1 Le conseil de gérance est investi des pouvoirs les plus étendus pour faire tous les actes d'administration et de

disposition qui rentrent dans l'objet social.
10.2 Le conseil de gérance a dans sa compétence tous les actes qui ne sont pas réservés expressément par la loi et les

Statuts à l'assemblée générale.
10.3 Le conseil de gérance est autorisé à verser des acomptes sur dividendes à condition qu'avant toute distribution, le

conseil de gérance soit en possession de comptes intermédiaires de la société fournissant la preuve de l'existence de fonds
suffisants à la distribution de ces acomptes sur dividendes.

10.4 En cas de vacance d'une place au conseil de gérance, les gérants restants ont le droit d'y pourvoir provisoirement;
dans ce cas l'assemblée générale, lors de sa première réunion, procède à l'élection définitive.

10.5 Les pouvoirs et rémunérations des gérants éventuellement qui peuvent être nommés en sus ou en remplacement
des premiers gestionnaires nommés lors de la constitution, seront déterminés au moment de leur nomination.

Art. 11.
11.1 Le conseil de gérance peut déléguer la gestion journalière de la société à un ou plusieurs gérants qui prendront la

dénomination des administrateurs délégués.
11.2 Le conseil de gérance peut également déléguer le pouvoir de représentation de la société à un ou plusieurs gérants

ou à toute autre personne, associé ou non, qui représentera la société individuellement ou conjointement pour des transac-
tions spécifiques tel que déterminé par le conseil de gérance.

11.3 Tout gérant, tel que désigné comme décrit dans le paragraphe précédent, peut donner pouvoir spécial, par sa seule
signature, à toute autre personne susceptible d'agir seule comme mandataire ad hoc de la société pour certaines tâches telles
que définies dans le pouvoir spécial.

Art. 12. La société est engagée par la signature de son gérant unique, en cas de gérant unique, ou par les signatures
conjointes d'au moins un Gérant de Catégorie A et un Gérant de Catégorie B en cas de pluralité de gérants.

Art. 13. Le ou les gérants ne contractent, à raison de leurs fonctions, aucune obligation personnelle relativement aux
engagements régulièrement pris par eux au nom de la société; simples mandataires, ils ne sont responsables que de l'exé-
cution de leur mandat.

Titre IV. - Assemblée générale des associés

Art. 14.
14.1 L'associé unique exercera tous les droits incombant à l'assemblée générale des associés en vertu de la section XII

de la Loi Luxembourgeoise.
14.2 Toutes les décisions excédant le pouvoir du conseil de gérance seront prises par l'associé unique ou, selon les cas,

par l'assemblée générale des associés. Les décisions de l'associé unique seront écrites et doivent être consignées sur un
registre spécial.

14.3 S'il y a plus d'un, mais moins de vingt-cinq associés, les décisions des associés seront prises par l'assemblée générale
ou par consultation écrite à l'initiative de la gérance. Aucune décision n'est valablement prise qu'autant qu'elle a été adoptée
par des associés représentant plus de la moitié (50%) du capital social.

14.4 Les assemblées générales des associés se tiendront au Luxembourg. La représentation au moyen de procuration
est admise.
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Titre V. - Année comptable - Profits - Réserves

Art. 15. L'année sociale commence le premier janvier et finit le 31 décembre de chaque année.

Art. 16.
16.1 Chaque année au 31 décembre, le conseil de gérance établit un état financier qui contiendra un inventaire de l'actif

et du passif de la société, ainsi qu'un compte de pertes et profits, accompagné d'une annexe contenant un résumé de tous
les engagements et dettes des gérants envers la société.

16.2 En même temps, le conseil de gérance dressera un compte de pertes et profits, qui sera soumis à l'assemblée générale
des associés en même temps que l'inventaire.

Art. 17. Chaque associé aura le droit de consulter l'inventaire au siège social, ainsi que le compte de pertes et profits,
pendant la quinzaine précédent l'assemblée générale annuelle.

Art. 18.
18.1 Le solde positif du compte de pertes et profits, déduction faite des frais généraux, charges, amortissements et

provisions, constitue le bénéfice net.
18.2 Sur ce bénéfice net, il est prélevé cinq pour cent (5%) pour la constitution d'un fonds de réserve; ce prélèvement

cesse d'être obligatoire, dès que le fonds de réserve a atteint le dixième du capital, mais devra toutefois être repris jusqu'à
entière reconstitution, si à un moment donné et pour quelque cause que ce soit, le fonds de réserve avait été entamé.
L'excédent est à la libre disposition des associés.

18.3 A l'issue de l'affectation au fonds de réserve, le ou les Associés décident du mode d'affectation du solde du bénéfice
net annuel en allouant tout ou partie du solde à la constitution d'une réserve ou d'une provision, en reportant cette somme
sur l'exercice social qui suit ou en la distribuant, ainsi que du report à nouveau, des réserves distribuables ou de la prime
d'émission à ou aux Associés, chaque Part Sociale conférant les mêmes droits dans le cadre de ces distributions dans le
respect des droits spécifiques attachés à chaque catégorie de parts sociales.

18.4 Dans le respect de la Loi luxembourgeoise et des présents Statuts, la Société peut distribuer des dividendes con-
formément aux droits respectifs des Associés.

18.5 Le gérant unique ou le conseil de gérance, le cas échéant, peut décider de payer des dividendes intérimaires au(x)
associé(s) avant la fin de l'exercice social sur la base d'une situation de comptes montrant que des fonds suffisants sont
disponibles pour la distribution, étant entendu que (i) le montant à distribuer ne peut pas excéder, si applicable, les bénéfices
réalisés depuis la fin du dernier exercice social, augmentés des bénéfices reportés et des réserves distribuables, mais di-
minués des pertes reportées et des sommes allouées à la réserve établie selon la Loi Luxembourgeoise ou selon les présents
Statuts et que (ii) de telles sommes distribuées qui ne correspondent pas aux bénéfices effectivement réalisés seront rem-
boursées par l'associé(s).

18.6 Si, au titre d'un exercice, la société décide de distribuer des dividendes, prélever une somme sur le bénéfice net ou
les réserves disponibles résultant des résultats mis en réserve, la somme affectée à ce titre sera distribuée selon l'ordre de
priorité suivant:

- Premièrement, les détenteurs des Parts Sociales de Catégorie A sont habilités à recevoir des distributions de dividendes
pour l'exercice en question, à hauteur de zéro virgule soixante pour-cent (0,60%) de la valeur nominale des Parts Sociales
de Catégorie A qu'ils détiennent; ensuite,

- les détenteurs des Parts Sociales de Catégorie B sont habilités à recevoir des distributions de dividendes pour l'exercice
en question, à hauteur de zéro virgule cinquante-cinq pour-cent (0,55%) de la valeur nominale des Parts Sociales de Ca-
tégorie B qu'ils détiennent; ensuite,

- les détenteurs des Parts Sociales de Catégorie C sont habilités à recevoir des distributions de dividendes pour l'exercice
en question, à hauteur de zéro virgule cinquante pour-cent (0,50%) de la valeur nominale des Parts Sociales de Catégorie
C qu'ils détiennent; ensuite,

- les détenteurs des Parts Sociales de Catégorie D sont habilités à recevoir des distributions de dividendes pour l'exercice
en question, à hauteur de zéro virgule quarante-cinq pour-cent (0,45%) de la valeur nominale des Parts Sociales de Catégorie
D qu'ils détiennent; ensuite,

- les détenteurs des Parts Sociales de Catégorie E sont habilités à recevoir des distributions de dividendes pour l'exercice
en question, à hauteur de zéro virgule quarante pour-cent (0,40%) de la valeur nominale des Parts Sociales de Catégorie E
qu'ils détiennent; ensuite,

- les détenteurs des Parts Sociales de Catégorie F sont habilités à recevoir des distributions de dividendes pour l'exercice
en question, à hauteur de zéro virgule trente-cinq pour-cent (0,35%) de la valeur nominale des Parts Sociales de Catégorie
F qu'ils détiennent; ensuite

- les détenteurs des Parts Sociales de Catégorie G sont habilités à recevoir des distributions de dividendes pour l'exercice
en question, à hauteur de zéro virgule trente pour-cent (0,30%) de la valeur nominale des Parts Sociales de Catégorie G
qu'ils détiennent; ensuite
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- les détenteurs des Parts Sociales de Catégorie H sont habilités à recevoir des distributions de dividendes pour l'exercice
en question, à hauteur de zéro virgule vingt-cinq pour-cent (0,25%) de la valeur nominale des Parts Sociales de Catégorie
H qu'ils détiennent; ensuite

- les détenteurs des Parts Sociales de Catégorie I sont habilités à recevoir des distributions de dividendes pour l'exercice
en question, à hauteur de zéro virgule vingt pour-cent (0,20%) de la valeur nominale des Parts Sociales de Catégorie I; et
ensuite,

- les détenteurs des Parts Sociales de Catégorie J sont habilités à recevoir le solde de toute distribution de dividendes.
Le solde du Montant Disponible sera alloué dans son intégralité aux détenteurs de la dernière catégorie dans l'ordre

alphabétique inversé (i.e en premier les Parts Sociales de Catégorie J, puis si aucune Part Sociale de Catégorie J existe, les
Parts Sociales de Catégorie I, et ainsi de suite jusqu'à ce qu'il n'y ait plus de Parts Sociales de Catégorie B existantes).

Art. 19.
19.1 La dissolution de la Société sera décidée par l'assemblée des Associés en conformité avec la Loi Luxembourgeoise

et l'Article 14. Si à tout moment il n'y a qu'un seul Associé, celui-ci peut à sa propre discrétion, décider de liquider la Société
en prenant personnellement à sa charge tous les actifs et dettes, connus ou inconnus, de la Société.

19.2 Après paiement de toutes les dettes et de toutes les charges de la Société et des dépenses de liquidation, les produits
nets de la liquidation seront distribués aux associés en conformité et en vue de parvenir sur une base globale au même
résultat économique que suite à l'application des règles de distribution existantes pour les distributions de dividendes tel
que mentionné à l'article 18.6.

Art. 20.
20.1 En cas de dissolution de la société, la liquidation sera faite par un ou plusieurs liquidateurs, associés ou non, à

désigner par l'assemblée des associés à la majorité fixée par l'article 142 de la Loi Luxembourgeoise.
20.1 Le ou les liquidateurs auront les pouvoirs les plus étendus pour la réalisation de l'actif et le paiement du passif.

Art. 21. Pour tous les points non réglés par les présents Statuts, ces points sont régies par les dispositions légales en
vigueur et notamment la Loi Luxembourgeoise.

Art. 22. Définitions. Montant Disponible: signifie le montant total des profits nets de la Société (incluant les profits
reportés) dans la mesure ou l'associé aura le droit à une distribution de dividendes en accord avec l'article 18 des Statuts,
augmenté par (i) toute réserve librement distribuable et (ii) le cas échéant par le montant de la réduction de capital et la
réduction de réserve légale relative à la Catégorie de Parts Sociales devant être rachetées/annulées mais réduit par (i) toute
perte (incluant les pertes reportées) et (ii) toutes sommes qui devront être placées en réserve(s) suivant les exigences de la
loi ou des Statuts déterminés sur base des Comptes Intérimaires afférents (sans pour éviter tout doute tout calcul en double)
tel que:

MD = (PN + P+ RC)-(P+ RL) Pour lequel:
MD = Montant Disponible
PN = Profits Nets (incluant les profits reportés)
P = toute prime d'émission librement distribuable et autres réserves librement distribuables
RC = montant de la réduction de capital social et de la réduction de la réserve légale en relation avec la Catégorie de

Parts Sociales annulée
P = perte (incluant les pertes reportées)
RL = sommes qui devront être placées en réserve(s) suivant les exigences de la loi ou des Statuts
Comptes Intérimaires: signifie les Comptes Intérimaires de la Société à la Date Comptable Intérimaire pertinente.
Date Comptable Intérimaire: signifie la date pas plus tôt que huit (8) jours avant la date du rachat et de l'annulation de

la Catégorie de Parts Sociales pertinente.

Disposition transitoire

Le premier exercice social commence le jour de la constitution et se termine le 31 décembre 2015.

Souscription et libération

Les Statuts de la Société ayant été ainsi arrêtés, la partie comparante déclare souscrire le capital comme suit:
les douze mille cinq cents (12.500) parts sociales ont été souscrites par l'associée unique GIP II Palma Acquisition

Partners L.P., prénommée et ont été entièrement libérées par un versement en espèce d'une somme totale de douze mille
cinq cents Euros (12.500,- EUR) de sorte que la somme de douze mille cinq cents Euros (12.500,- EUR) se trouve dès à
présent à la libre disposition de la société, ainsi qu'il en a été justifié au notaire instrumentant qui le constate expressément.

Frais

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la société
ou qui sont mis à sa charge à raison de sa constitution, est évalué à environ mille euros (EUR 1.000,-).
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Résolutions l'associé unique

La comparante, représentée de la manière indiquée ci-avant, représentant la totalité du capital souscrit, adopte par la
présente les résolutions suivantes:

1. Le nombre des gérants est fixé à cinq (5).
2. Sont appelés aux fonctions de gérants pour une durée illimitée:
- Monsieur Mark LEVITT, Chief Operating Officer, ayant son adresse professionnelle au 12 East 49 th Street, New

York, NY 10017, USA, en qualité de gérant de catégorie A;
- Monsieur Nick BUDDICOM, gérant, ayant son adresse à 5 Wilton Road, Londres SW1A 1AN, Royaume-Uni en

qualité de gérant de catégorie A;
- Monsieur Hugo FROMENT, gérant, ayant son adresse professionnelle au 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg,

Grand-Duché de Luxembourg en qualité de gérant de catégorie B;
- Monsieur Davy TOUSSAINT, gérant, ayant son adresse professionnelle au 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxem-

bourg, Grand-Duché de Luxembourg en qualité de gérant de catégorie B.
- Monsieur Francesco ABBRUZZESE, gérant, ayant son adresse professionnelle au 6, rue Eugène Ruppert, L-2453

Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg en qualité de gérant de catégorie B.
3. Le siège social de la société est sis au 6, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg.

Déclaration

Le notaire instrumentant qui comprend et parle l'anglais, déclare qu'à la requête de la mandataire de partie comparante,
le présent acte de société a été établi en anglais, suivie d'une version française. À la requête de la mandataire de partie
comparante, en cas de divergence entre la version anglaise et la version française, la version anglaise fera seule foi.

DONT ACTE, fait et passé à Luxembourg, date qu'en tête des présentes.
Et après lecture faite à la mandataire de la partie comparante, connue du notaire par son nom, prénom usuel, état et

demeure, elle s signé avec le notaire le présent acte.
Signé: C. CASPAR-ARNOULD, C. WERSANDT.
Enregistré à Luxembourg A.C. 2, le 14 avril 2015. 2LAC/2015/8080. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Paul MOLLING.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée.

Luxembourg, le 16 avril 2015.
Référence de publication: 2015057411/712.
(150065940) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2015.

Pierre Real Estate, Société Anonyme.
Siège social: L-2330 Luxembourg, 140, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 196.129.

STATUTS

L'an deux mille quinze, le trente et unième jour du mois de mars;
Pardevant Nous Maître Carlo WERSANDT, notaire de résidence à Luxembourg (Grand-Duché de Luxembourg), sous-

signé;

ONT COMPARU
1. La société anonyme, qualifiée comme société de gestion de patrimoine familial, régie par les lois du Grand-Duché

de Luxembourg “STELARLUX CAPITAL S.A.”, établie et ayant son siège social à L-2330 Luxembourg, 140, boulevard
de la Pétrusse, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg, section B, sous le numéro 125102,
(Actionnaire 1), ici dûment représentée par:

- Monsieur Jean-François (Marie Columba) CAEYMAEX, demeurant à L-1865 Luxembourg, 10, rue Jean-Pierre Koe-
nig, agissant en sa qualité d'administrateur-délégué, et

- Monsieur Bruno VANNESSON, demeurant professionnellement à L-2330 Luxembourg, 140, Boulevard de la Pétrusse,
agissant en sa qualité d'administrateur; et

2. La société par actions simplifiée à associé unique régie par les lois de France “PHARE CAPITAL MANAGEMENT”,
établie et ayant son siège social à F-92200 Neuilly-sur-Seine, 2, rue Garnier (France,) inscrite au Registre de Commerce
et des Sociétés de Nanterre sous le numéro 809 224 306, (Actionnaire 2),

ici dûment représentée par son président Monsieur Philippe MATUCHANSKY, demeurant professionnellement à
F-92200 Neuilly-sur-Seine, 2, rue Garnier (France).
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Lesquelles parties comparantes, représentées comme dit ci-avant, ont requis le notaire instrumentant de documenter
l'acte de constitution d'une société anonyme qu'elles déclarent constituer par les présentes et dont les statuts (ci-après, les
Statuts) sont établis comme suit:

Art. 1 er . Forme et Dénomination.  Il est établi une société anonyme sous la dénomination de “PIERRE REAL
ESTATE” (ci-après, la Société).

La Société peut avoir un associé unique (ci-après, l'Associé Unique) ou plusieurs actionnaires. La Société ne pourra pas
être dissoute par le décès, la suspension des droits civiques, la faillite, la liquidation ou la banqueroute de l'Associé Unique.

Art. 2. Siège Social. Le siège social de la Société est établi à Luxembourg, Grand-Duché de Luxembourg (Luxembourg).
Il pourra être transféré dans les limites de la commune de Luxembourg par simple décision du conseil d’administration de
la Société (ci-après, le Conseil d'Administration).

Lorsque le Conseil d’Administration estime que des événements extraordinaires d'ordre politique ou militaire de nature
à compromettre l'activité normale au siège social, ou la communication aisée entre le siège social et l'étranger se produiront
ou seront imminents, il pourra transférer provisoirement le siège social à l'étranger jusqu'à la cessation complète de ces
circonstances anormales. Cette mesure provisoire n'aura toutefois aucun effet sur la nationalité de la Société, qui restera
une société luxembourgeoise.

Art. 3. Durée de la Société. La Société est constituée pour une période indéterminée.
La Société peut être dissoute, à tout moment, par résolution de l'Assemblée Générale (telle que définie ci-après) de la

Société statuant comme en matière de modifications des Statuts, tel que prescrit à l'article 22 ci-après.

Art. 4. Objet Social. La Société a pour objet social (i) l'acquisition, la détention et la cession, sous quelque forme que
ce soit et par tous moyens, par voie directe ou indirecte, de participations, droits, intérêts et engagements dans des sociétés
luxembourgeoises ou étrangères, notamment actives dans les secteurs de l'industrie de la finance, de la communication,
des loisirs et spectacles et de l'immobilier, (ii) l'acquisition par achat, souscription ou de toute autre manière, ainsi que
l'aliénation par vente, échange or de toute autre manière de titres, obligations, créances, billets et autres valeurs ou instru-
ments financiers de toutes espèces (notamment d'obligations ou de parts émises par des fonds commun de placement
luxembourgeois ou par des fonds étrangers, ou tout autre organisme similaire), de prêts ou toute autre facilité de crédit,
ainsi que des contrats portant sur les titres précités ou y relatifs et (iii) la possession, l'administration, le développement et
la gestion d'un portefeuille d'actifs (composé notamment d'actifs tels que ceux définis dans les paragraphes (i) et (ii) ci-
dessus).

La Société peut emprunter sous quelque forme que ce soit. Elle peut être partie à un type de contrat de prêt et elle peut
procéder à l'émission de titres de créance, d'obligations, de certificats, d'actions, de parts bénéficiaires, de warrants et
d'actions, y compris sous un ou plusieurs programmes d'émissions. La Société peut prêter des fonds, y compris ceux résultant
des emprunts et/ou des émissions d'obligations, à ses filiales, à des sociétés affiliées et à toute autre emprunteur.

La Société peut également consentir des garanties ou des sûretés au profit de tierces personnes afin de garantir ses
obligations ou les obligations de ses filiales, de sociétés affiliées ou de toute autre personne. La Société peut en outre nantir,
céder, grever de charges tout ou partie de ses avoirs ou créer, de toute autre manière, des sûretés portant sur tout ou partie
de ses avoirs.

La Société peut passer, exécuter, délivrer ou accomplir toutes les opérations de swaps, opérations à terme (futures),
opérations sur produits dérivés, marchés à prime (options), opérations de rachat, prêt de titres ainsi que toutes autres
opérations similaires. La Société peut, de manière générale, employer toutes techniques et instruments liés à des investis-
sements en vue de leur gestion efficace, y compris des techniques et instruments destinés à la protéger contre les risques
de change, de taux d'intérêt et autres risques. La Société peut acquérir, louer, exploiter et céder des immeubles situés au
Luxembourg et à l'étranger.

En plus, la Société peut acquérir et céder des propriétés immobilières, pour son propre compte, à la fois au Grand-Duché
de Luxembourg et à l'étranger et elle peut effectuer toutes les opérations en relation avec des propriétés immobilières, y
inclus la détention directe ou indirecte de participations dans des sociétés luxembourgeoises ou étrangères qui ont comme
objet principal l'acquisition, le développement, la promotion, la vente, la gestion et la location de propriétés immobilières.

Les descriptions ci-dessus doivent être comprises dans leurs sens le plus large et leur énumération est non limitative.
L'objet social couvre toutes les opérations auxquelles la Société participe et tous les contrats passés par la Société, dans la
mesure où ils restent compatibles avec l’objet social ci-avant explicité.

D'une façon générale, la Société peut prendre toutes mesures de surveillance et de contrôle et effectuer toute opération
ou transaction qu'elle considère nécessaire ou utile pour l'accomplissement et le développement de son objet social de la
manière la plus large. De plus, la Société peut accomplir toutes les opérations commerciales, industrielles et financières se
rapportant directement ou indirectement à son objet social ou susceptibles de favoriser son développement.

Art. 5. Capital Social. Le capital social souscrit est fixé à EUR 33.000,- (trente-trois mille euros), représenté par 330
(trois cent trente) actions ordinaires sous forme nominative d’une valeur nominale de EUR 100,- (cent euros) chacune.

Le capital social souscrit de la Société peut être augmenté ou réduit par une résolution prise par l’Assemblée Générale
statuant comme en matière de modification des Statuts, tel que prescrit à l'article 22 ci-après.
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Art. 6. Actions. Les actions sont et resteront nominatives.
Un registre de(s) actionnaire(s) est tenu au siège social de la Société où il peut être consulté par tout actionnaire. Ce

registre contient le nom de tout actionnaire, sa résidence ou son domicile élu, le nombre d'actions qu'il détient, le montant
libéré pour chacune de ces actions, ainsi que la mention des transferts des actions et les dates de ces transferts. La propriété
des actions est établie par inscription dans ledit registre.

La Société peut racheter ses propres actions dans la limite prévue par la loi luxembourgeoise du 10 août 1915 sur les
sociétés commerciales, telle que modifiée (la loi sur les sociétés).

Les actions émises sont rachetables, conformément à l'article 49-8 de la loi sur les sociétés. La Société procédera au
rachat de ses actions pour un montant correspondant à leur valeur nominale totale, y compris la prime d'émission, sauf si
elle a déjà été remboursée aux détenteurs des actions, mais à l'exclusion de toute prime d'émission affectée à la réserve
légale, si existante, et y compris tout dividende couru, non encore déclaré portant sur les actions rachetées, au moment du
rachat.

Les conditions suivantes s'appliquent au rachat des actions de la Société:
- les actions doivent être entièrement libérées;
- le rachat ne peut s'effectuer qu'en utilisant les sommes disponibles pour une distribution, conformément à la loi sur les

sociétés, y compris le montant de la prime d'émission non affecté à la réserve légale ou les revenus issus d'une nouvelle
émission d'actions effectuée en vue de procéder à un tel rachat;

- un montant égal à la valeur nominale des actions faisant l'objet du rachat sera affecté, lors du rachat, à une réserve
légale et ne pourra être distribué aux actionnaires, sauf dans le cas d'une réduction du capital souscrit par capitalisation des
réserves. Cette exigence ne s'appliquera pas à un rachat utilisant les revenus procurés par une nouvelle émission d'actions,
effectuée dans le but de procéder au rachat;

- lors du rachat, un avis de rachat d'actions sera publié, en conformité avec la loi sur les sociétés;
- l'accord de l'assemblée générale des actionnaires est requis pour procéder au rachat des actions.

Art. 7. Transfert des Actions.
7.1. Restrictions au transfert
En cas de pluralité d'actionnaires et pour une période de 5 (cinq) ans à partir de la date du présent acte, un actionnaire

ne peut, sauf en accord avec cet article 7, transférer tout ou partie de ses actions, obligations convertibles, droits de sou-
scription et en général tout droit dont la valeur est directement liée ou dépendante des actions de la Société (les Titres).

7.2. Droit de refus préalable
(a) Dans le cas où un actionnaire (le Vendeur) propose de vendre tout ou partie de ses titres et reçoit une offre bona fide

d’un tiers (le Tiers Acheteur) d’acheter tout ou partie de ses titres de la Société (les Titres Offerts), et que le Vendeur désire
vendre les Titres Offerts, le Vendeur doit fournir une preuve écrite et les informations concernant les Titres Offerts aux
autres actionnaires (les Autres Actionnaires) (une Notification de Transfert) ainsi que les renseignements concernant:

(i) le prix d’achat pour les Titres Offerts proposés à un Tiers Acheteur (le Prix de Transfert);
(ii) le nombre de Titres à transférer;
(iii) l’identité du Tiers Acheteur proposé, les informations concernant la personne le contrôlant ainsi que les conditions

matérielles conclues entre le Vendeur et le Tiers Acheteur au moment de la Notification de Transfert; et
(iv) la preuve que le Tiers Acheteur a les ressources nécessaires pour remplir les obligations financières relatives à cet

accord.
(b) Aucun autre Actionnaire ne doit prendre contact avec le Tiers Acheteur ou toute personne mentionnée dans les

informations sans le consentement préalable du Vendeur, consentement qui ne peut, de façon non raisonnable, être retenu,
mais qui peut être donné en fonction de conditions raisonnables que le Vendeur peut, à sa discrétion, établir.

(c) Une Notification de Transfert peut être révoquée ou retirée par le Vendeur à tout moment avant la délivrance par un
Autre Actionnaire d’une Notification d’Acceptation (comme définie dans la Section 7.1. (d) ci-dessous). Une Notification
de Transfert n’est pas susceptible de modification sans l’accord écrit préalable de l’Autre Actionnaire.

(d) A la réception de la Notification de Transfert et pour une période de 15 jours ouvrables étant entendus comme les
jours où les banques sont ouvertes à Luxembourg (la Période d’Acceptation), chacun des Autres Actionnaires a le droit
d’acheter tous (mais pas moins que tous) les Titres Offerts, à un prix et à des conditions matérielles qui ne sont pas moins
favorables que ceux contenus dans la Notification de Transfert. Un Autre Actionnaire doit exercer son droit d’achat des
Titres Offerts par notification écrite (la Notification Ecrite) délivrée à la Société, à son siège social, avec copie au Vendeur,
à tout moment pendant la Période d’Acceptation.

(e) Si, pendant la Période d’Acceptation, un ou plusieurs des Autres Actionnaires délivrent une Notification d’Accep-
tation portant sur les Titres Offerts, le Conseil d’Administration doit attribuer les Titres Offerts entre les candidats et en
cas de concurrence, au prorata (tel qu'approximativement possible) en fonction du nombre de Titres déjà détenus, étant
donné qu'aucun candidat n’est tenu d’acquérir plus de titres que le nombre maximum de Titres Offerts qu'il souhaitait
acquérir. Le Conseil d’Administration donne notification des affectations (la Notification d’Affectation) au Vendeur et
Autres Actionnaires auxquels les Titres Offerts ont été affectés et doit préciser dans la Notification d’Affectation le lieu et
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la date à laquelle la vente et l’achat des Titres Offerts doivent être réalisés, cette date intervenant le plus tôt possible et se
situant de préférence endéans les quinze (15) jours ouvrables suivant la fin de la Période d’Acceptation.

(f) Chaque Autre Actionnaire sera obligé d’acheter, et le Vendeur sera obligé de vendre à chaque Autre Actionnaire, les
Titres Offerts pour lesquels les Autres Actionnaires ont donné une Notification d’Acceptation.

(g) Si les Autres Actionnaires n’exercent pas ou ne réussissent pas à exercer leurs droits d’achat sur tous les Titres
Offerts, ils donnent leur consentement au transfert, et le Vendeur doit transférer les Titres Offerts (tous mais pas moins que
tous) par une vente bona fide au Tiers Acheteur à un prix n’étant pas inférieur au prix de Transfert et à des conditions qui
ne sont pas plus favorables au Tiers Acheteur que les conditions matérielles désignées dans la Notification de Transfert,
étant donné qu'un tel transfert doit être réalisé dès que raisonnablement possible et de préférence dans les trente (30) jours
ouvrables suivant la fin de la Période d’Acceptation.

7.3. Transfert Incorrect
Toute tentative de transfert de Titres autre qu'expressément prévue dans cet article est nulle et non avenue.
7.4 Le transfert des actions peut se faire par une déclaration écrite de transfert inscrite au registre de(s) actionnaire(s)

de la Société, cette déclaration de transfert devant être datée et signée par le cédant et le cessionnaire ou par des personnes
détenant les pouvoirs de représentation nécessaires pour agir à cet effet ou, conformément aux dispositions de l'article 1690
du code civil luxembourgeois relatives à la cession de créances.

La Société peut également accepter comme preuve de transfert d’actions d'autres instruments de transfert, dans lequel
les consentements du cédant et du cessionnaire sont établis, et jugés suffisants par la Société.

Art. 8. Obligations. Les obligations émises par la Société sous forme nominative ne peuvent, en aucun cas, être converties
en obligations au porteur.

Art. 9. Réunions de l'assemblée des actionnaires de la Société. Dans l'hypothèse d'un Associé Unique, l'Associé Unique
a tous les pouvoirs conférés à l'Assemblée Générale. Dans ces Statuts, toute référence aux décisions prises ou aux pouvoirs
exercés par l'Assemblée Générale est une référence aux décisions prises ou aux pouvoirs exercés par l'Associé Unique tant
que la Société n'a qu'un associé unique. Les décisions prises par l'Associé Unique sont enregistrées par voie de procès-
verbaux.

Dans l'hypothèse d'une pluralité d'actionnaires, toute assemblée générale des actionnaires de la Société (ci-après, l'As-
semblée Générale) régulièrement constituée représente tous les actionnaires de la Société. Elle a les pouvoirs les plus larges
pour ordonner, faire ou ratifier tous les actes relatifs aux opérations de la Société.

L'Assemblée Générale annuelle se tient conformément à la loi luxembourgeoise à Luxembourg au siège social de la
Société ou à tout autre endroit de la commune du siège indiqué dans les convocations, le troisième mercredi du mois
d'octobre, à 15 heures. Si ce jour est férié pour les établissements bancaires à Luxembourg, l'Assemblée Générale annuelle
se tiendra le premier jour ouvrable suivant.

L'Assemblée Générale peut se tenir à l'étranger si le Conseil d'Administration constate souverainement que des cir-
constances exceptionnelles le requièrent.

Les autres Assemblées Générales pourront se tenir aux lieu et heure spécifiés dans les avis de convocation, au sein des
limites de la municipalité de Luxembourg.

Tout actionnaire de la Société peut participer à l'Assemblée Générale par conférence téléphonique, vidéo conférence ou
tout autre moyen de communication similaire grâce auquel (i) les actionnaires participant à la réunion de l'Assemblée
Générale peuvent être identifiés, (ii) toute personne participant à la réunion de l'Assemblée Générale peut entendre et parler
avec les autres participants, (iii) la réunion de l'Assemblée Générale est retransmise en direct et (iv) les actionnaires peuvent
valablement délibérer; la participation à une réunion de l'Assemblée Générale par un tel moyen de communication équi-
vaudra à une participation en personne à une telle réunion.

Art. 10. Délais de convocation, quorum, procurations, avis de convocation. Les délais de convocation et quorum requis
par la loi sont applicables aux avis de convocation et à la conduite de l'Assemblée Générale, dans la mesure où il n’en est
pas disposé autrement dans les Statuts.

Chaque action donne droit à une voix.
Dans la mesure où il n’en est pas autrement disposé par la loi ou par les Statuts, les décisions de l'Assemblée Générale

dûment convoquée sont prises à la majorité simple des actionnaires présents ou représentés et votants.
Chaque actionnaire peut prendre part aux assemblées générales des actionnaires de la Société en désignant par écrit, soit

en original, soit par téléfax ou par courriel muni d'une signature électronique conforme aux exigences de la loi luxem-
bourgeoise une autre personne comme mandataire.

Si tous les actionnaires sont présents ou représentés à l’assemblée générale des actionnaires de la Société, et déclarent
avoir été dûment convoqués et informés de l’ordre du jour de l’assemblée générale des actionnaires de la Société, celle-ci
pourra être tenue sans convocation préalable.

Art. 11. Administration de la Société. La Société est administrée par un Conseil d'Administration comprenant au moins
trois membres, lesquels ne sont pas nécessairement actionnaires de la Société, et qui sont de catégorie A ou B. Lorsqu'une
personne morale est nommée administrateur de la Société (ci-après, la Personne Morale), la Personne Morale doit désigner
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un représentant permanent qui la représentera comme Administrateur de la Société, conformément à l'article 51bis de la
loi sur les sociétés.

Le(s) administrateur(s) sont élus par l'Assemblée Générale. Les actionnaires de la Société déterminent également le
nombre d’administrateurs, leur rémunération et la durée de leur mandat. Un administrateur peut être révoqué avec ou sans
motif et/ou peut être remplacé à tout moment par décision de l’Assemblée Générale.

En cas de vacance d’un poste d'administrateur pour cause de décès, de retraite ou toute autre cause, les administrateurs
restants pourront élire, à la majorité des votes, un administrateur pour pourvoir au remplacement du poste devenu vacant
jusqu'à la prochaine Assemblée Générale de la Société. En l'absence d'administrateur disponible, l'Assemblée Générale
devra rapidement être réunie par le commissaire aux comptes et se tenir pour nommer de nouveaux administrateurs.

Art. 12. Réunion du Conseil d’Administration. Le Conseil d’Administration doit nommer un président (ci-après, le
Président) parmi ses membres et peut désigner un secrétaire, administrateur ou non, qui sera en charge de la tenue des
procès-verbaux des réunions du Conseil d’Administration et des décisions de l'Assemblée Générale ou de l'Associé Unique.
Le Président préside toutes les réunions du Conseil d'Administration et de l'Assemblée Générale. En son absence, l'As-
semblée Générale ou les autres membres du Conseil d'Administration, le cas échéant, nommera un président pro tempore
qui présidera la réunion en question, par un vote à la majorité simple des administrateurs présents ou par procuration à la
réunion en question.

Les réunions du Conseil d’Administration sont convoquées par le Président ou par deux administrateurs, ou par tout
actionnaire représentant plus de 50% du capital assorti du droit de vote de la Société, au lieu indiqué dans l'avis de con-
vocation qui sera au Luxembourg.

Le Conseil d'Administration se réunira au moins quatre fois par an au siège de la Société.
Avis écrit de toute réunion du Conseil d'Administration est donné à tous les administrateurs au moins 24 (vingt-quatre)

heures avant la date prévue pour la réunion, sauf s'il y a urgence, auquel cas la nature et les motifs de cette urgence seront
mentionnés brièvement dans l'avis de convocation.

La réunion peut être valablement tenue sans convocation préalable si tous les administrateurs de la Société sont présents
ou représentés lors du Conseil d’Administration et déclarent avoir été dûment informés de la réunion et de son ordre du
jour. Il peut aussi être renoncé à la convocation écrite avec l’accord de chaque administrateur de la Société donné par écrit
soit en original, soit par téléfax, câble, télégramme, par télex ou par courriel muni d'une signature électronique conforme
aux exigences de la loi luxembourgeoise. Une convocation spéciale ne sera pas requise pour une réunion du Conseil
d'Administration se tenant aux lieu et place prévus dans une résolution préalablement adoptée par le Conseil d'Adminis-
tration.

Tout administrateur peut se faire représenter au Conseil d’Administration en désignant par écrit soit en original, soit par
téléfax ou par courriel muni d'une signature électronique conforme aux exigences de la loi luxembourgeoise un autre
administrateur comme son mandataire. Un seul mandat par administrateur est acceptable.

Un membre du Conseil d’Administration peut représenter plus d’un administrateur empêché lors de la réunion du Conseil
d’Administration si au moins deux administrateurs sont physiquement présents à la réunion du Conseil d’Administration
ou y participent par conférence téléphonique, visio-conférence ou tout autre moyen de communication similaire remplissant
les conditions visées au paragraphe ci-dessous.

Le Conseil d’Administration ne pourra délibérer ou agir valablement que si la moitié au moins des administrateurs est
présente ou représentée à la réunion du Conseil d’Administration et pour autant qu'au moins un administrateur A et un
administrateur B soient présents ou représentés. Les décisions sont prises à la majorité des voix des administrateurs présents
ou représentés à cette réunion et ne sont valables que si au moins un administrateur A et un administrateur B ont voté en
faveur de telles décisions.

Au cas où lors d’une réunion, il existe une parité des votes pour et contre une résolution, la voix du Président de la
réunion ne sera pas prépondérante.

Art. 13. Procès-verbal de réunion du Conseil d’Administration. Les procès-verbaux des réunions du Conseil d'Admi-
nistration sont signés par un Administrateur A et par un Administrateur B à l'issue de la séance du Conseil d'Administration.

Les copies ou extraits de procès-verbaux destinés à servir en justice ou ailleurs sont signés par un Administrateur A et
par un Administrateur B.

Art. 14. Pouvoirs du Conseil d’Administration. Le Conseil d'Administration est investi des pouvoirs les plus larges pour
accomplir tous les actes de disposition et d’administration dans l'intérêt de la Société. Tous les pouvoirs non expressément
réservés par la Loi sur les Sociétés de 1915 ou par les Statuts à l'Assemblée Générale sont de la compétence du Conseil
d'Administration.

Art. 15. Délégation de pouvoirs. Le Conseil d'Administration peut nommer un délégué à la gestion journalière, action-
naire ou non, membre du Conseil d'Administration ou non, qui aura les pleins pouvoirs pour agir au nom de la Société pour
tout ce qui concerne la gestion journalière.

Le Conseil d'Administration est aussi autorisé à nommer une personne, administrateur ou non, pour l'exécution de
missions spécifiques à tous les niveaux de la Société.
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Art. 16. Signatures autorisées. La Société ne sera engagée, en toutes circonstances, vis-à-vis des tiers que par (i) la
signature conjointe de deux administrateurs de la Société, ou (ii) la signature de tout Administrateur à qui de tels pouvoirs
de signature auront été délégués par le Conseil d'Administration, et ce dans les limites des pouvoirs qui leur auront été
conférés.

Art. 17. Conflit d'intérêts. Aucun contrat ou autre transaction entre la Société et une quelconque autre société ou entité
ne sera affecté ou invalidé par le fait qu'un ou plusieurs administrateurs ou fondés de pouvoir de la Société auraient un
intérêt personnel dans une telle société ou entité, ou sont administrateur, associé, fondé de pouvoir ou employé d’une telle
société ou entité.

Tout administrateur ou fondé de pouvoir de la Société, qui est administrateur, fondé de pouvoir ou employé d'une société
ou entité avec laquelle la Société contracterait ou s’engagerait autrement en affaires, ne pourra, en raison de sa position
dans cette autre société ou entité, être empêché de délibérer, de voter ou d’agir en relation avec un tel contrat ou autre
affaire.

Au cas où un administrateur de la Société aurait un intérêt personnel et contraire dans une quelconque affaire de la
Société, cet administrateur devra informer le Conseil d'Administration de la Société de son intérêt personnel et contraire
et il ne délibérera et ne prendra pas part au vote sur cette affaire; rapport devra être fait au sujet de cette affaire et de l'intérêt
personnel de cet administrateur à la prochaine Assemblée Générale. Les deux paragraphes qui précèdent ne s'appliquent
pas aux résolutions du Conseil d'Administration concernant les opérations réalisées dans le cadre des affaires courantes de
la Société conclues à des conditions normales.

Art. 18. Commissaire(s) aux comptes. Les opérations de la Société sont surveillées par un ou plusieurs commissaires
aux comptes ou, dans les cas prévus par la loi, par un réviseur d'entreprises externe et indépendant. Le commissaire aux
comptes est élu pour une période n’excédant pas six ans et il est rééligible.

Le commissaire aux comptes est nommé par l'assemblée générale des actionnaires de la Société qui détermine leur
nombre, leur rémunération et la durée de leur fonction. Le commissaire en fonction peut être révoqué à tout moment, avec
ou sans motif, par l'assemblée générale des actionnaires de la Société.

Art. 19. Exercice social. A l’exception du premier exercice social, l'exercice social commence le 1 er Janvier de chaque
année et se termine le 31 décembre de la même année.

Art. 20. Affectation des Bénéfices. Il est prélevé sur le bénéfice net annuel de la Société 5% (cinq pour cent) qui sont
affectés à la réserve légale. Ce prélèvement cessera d’être obligatoire lorsque la réserve légale aura atteint 10% (dix pour
cent) du capital social de la Société tel qu'il est fixé ou tel que celui-ci aura été augmenté ou réduit de temps à autre,
conformément à l'article 5 des Statuts.

L’Assemblée Générale décide de l'affectation du solde restant du bénéfice net annuel et décidera seule de payer des
dividendes de temps à autre, comme elle estime à sa discrétion convenir au mieux à l'objet et à la politique de la Société.

Les dividendes peuvent être payés en euros ou en toute autre devise choisie par le Conseil d'Administration et doivent
être payés aux lieu et place choisis par le Conseil d’Administration. Le Conseil d’Administration peut décider de payer des
dividendes intérimaires sous les conditions et dans les limites fixées par la loi sur les sociétés.

Art. 21. Dissolution et Liquidation. La Société peut être dissoute, à tout moment, par une décision de l’Assemblée
Générale de la Société statuant comme en matière de modifications des Statuts, tel que prescrit à l'article 22 ci-après. En
cas de dissolution de la Société, il sera procédé à la liquidation par les soins d'un ou de plusieurs liquidateurs (qui peuvent
être des personnes physiques ou morales), et qui seront nommés par la décision de l'Assemblée Générale décidant cette
liquidation. L'Assemblée Générale déterminera également les pouvoirs et la rémunération du ou des liquidateurs.

Art. 22. Modifications statutaires. Les présents Statuts peuvent être modifiés de temps en temps par l'Assemblée Générale
extraordinaire, dans les conditions de quorums et de majorité requises par la loi sur les sociétés.

Art. 23. Droit applicable. Toutes les questions qui ne sont pas régies expressément par les présents Statuts seront tran-
chées en application de la loi sur les sociétés.

Dispositions transitoires

1. Le premier exercice social commence le jour de la constitution et se termine le 31 décembre 2015.
2. La première assemblée générale ordinaire annuelle se tiendra en 2016.

Souscription et libération

Les Statuts de la Société ayant ainsi été arrêtés, les comparants déclarent qu'ils souscrivent les 330 (trois cent trente)
actions représentant la totalité du capital social comme suit:

Actionnaires Actions Paiements
1. Actionnaire 1, prénommé: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 231 actions EUR 23.100,-
2. Actionnaire 2, prénommé: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 99 actions EUR 9.900,-
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 330 actions EUR 33.000,-
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Toutes ces actions ont été libérées par les actionnaires à hauteur de 100% (cent pour cent) par paiement en numéraire,
de sorte que le montant de EUR 33.000,- (trente-trois mille euros) est à la libre disposition de la Société, ainsi qu'il a été
prouvé au notaire instrumentaire qui le constate expressément.

Déclaration - Estimation des frais

Le notaire soussigné déclare avoir vérifié l'existence des conditions énumérées à l'article 26 de la Loi de 1915 et en
constate expressément l'accomplissement. Il confirme en outre que ces Statuts sont conformes aux dispositions de l’article
27 de la Loi sur les sociétés.

Le montant des frais, dépenses, rémunérations ou charges, sous quelque forme que ce soit, qui incombent à la Société
ou qui sont mis à sa charge en raison de sa constitution, sont estimés approximativement à la somme de EUR 1.150,- (mille
cent cinquante euros).

Assemblée générale extraordinaire

Les parties comparantes pré-mentionnées, représentant la totalité du capital social et se considérant comme étant vala-
blement convoqués, déclarent se réunir en Assemblée Générale Extraordinaire et prennent les résolutions suivantes à
l'unanimité:

1. le nombre d’administrateurs est fixé à 3 (trois);
2. les personnes suivantes sont nommées administrateurs de la Société:
- Monsieur Jean-François (Marie Columba) CAEYMAEX, ayant son adresse privée au 10, rue Jean-Pierre Koenig,

L-1865 Luxembourg, né le 9 juillet 1949 à Anvers (Belgique);
- Monsieur Bruno VANNESSON, ayant son adresse professionnelle au 140, Boulevard de la Pétrusse, L-2330 Luxem-

bourg, né le 9 février 1978 à Paris (France); et
- Monsieur Philippe MATUCHANSKY, ayant son adresse professionnelle au 2, rue Garnier, 92200 Neuilly-sur-Seine,

né le 30 avril 1975 à Paris (France), président du conseil d'administration.
3. La société à responsabilité limitée régie par les lois du Grand-Duché de Luxembourg “audit.lu”, établie et ayant son

siège social à L-6113 Junglinster, 42, rue des Cerises, inscrite au Registre de Commerce et des Sociétés de Luxembourg,
section B, sous le numéro 113620, est nommée commissaire aux comptes de la Société;

4. le mandat des administrateurs et du commissaire aux comptes ainsi nommés prendra fin à l’issue de la première
assemblée générale ordinaire statutaire de la Société;

5. le siège social de la Société est fixé au 140, Boulevard de la Pétrusse, L- 2330 Luxembourg; et
6. le conseil d'administration est autorisé de désigner un administrateur-délégué.

Déclaration

Le notaire soussigné, qui comprend et parle le français et l'anglais, déclare par les présentes, qu'à la requête des parties
comparantes le présent acte est rédigé en français suivi d'une version anglaise; à la requête des mêmes parties comparantes,
et en cas de divergences entre le texte français et anglais, la version française prévaudra.

DONT ACTE, le présent acte a été passé à Luxembourg, à la date indiquée en tête des présentes.
Après lecture du présent acte aux représentants des parties comparantes, agissant comme dit ci-avant, connus du notaire

par leur nom, prénom, état civil et domicile, ils ont signé avec Nous, notaire, le présent acte.

Suit la version anglaise du texte qui précède:

In the year two thousand and fifteen, on the thirty-first day of the month of March;
Before Us Me Carlo WERSANDT, notary residing in Luxembourg (Grand Duchy of Luxembourg), undersigned;

THERE APPEARED:
1. The public limited company, qualified as family wealth management company (“société de gestion de patrimoine

familial”), governed by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg “STELARLUX CAPITAL S.A.”¸ established and
having its registered office in L-2330 Luxembourg, 140, boulevard de la Pétrusse, registered with the Trade and Companies
Registry of Luxembourg, section B, under the number 125102, (Shareholder 1), here duly represented by:

- Mr. Jean-François (Marie Columba) CAEYMAEX, residing in L-1865 Luxembourg, 10, rue Jean-Pierre Koenig, acting
is his capacity of managing director, and

- Mr. Bruno VANNESSON, residing professionally in L-2330 Luxembourg, 140, Boulevard de la Pétrusse, acting is
his capacity of director; and

2. The simplified joint stock company with one sole shareholder governed by the laws of France “PHARE CAPITAL
MANAGEMENT”, established and having its registered office in F-92200 Neuilly-sur-Seine, 2, rue Garnier (France,)
registered with the Trade and Companies Registry of Nanterre under number s 809 224 306, (Shareholder 2),

here duly represented by its president Mr. Philippe MATUCHANSKY, residing professionally in F-92200 Neuilly-sur-
Seine, 2, rue Garnier (France).
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Such appearing parties, represented as said before, have requested the officiating notary to document the deed of in-
corporation of a public limited company (“société anonyme”) which they deem to incorporate herewith and the articles of
association (the Articles) of which are established as follows:

Art. 1. Form and Name. There exists a public limited liability company (société anonyme) under the name of “PIERRE
REAL ESTATE” (the Company).

The Company may have one shareholder (the Sole Shareholder) or more shareholders. The Company will not be dis-
solved by the death, suspension of civil rights, insolvency, liquidation or bankruptcy of the Sole Shareholder.

Art. 2. Registered office. The registered office of the Company is established in Luxembourg, Grand Duchy of Lux-
embourg (Luxembourg). It may be transferred within the boundaries of the municipality of Luxembourg by a resolution
of the board of directors of the Company (the Board) Where the Board determines that extraordinary political or military
developments or events have occurred or are imminent and that these developments or events would interfere with the
normal activities of the Company at its registered office, or with the ease of communication between such office and persons
abroad, the registered office may be temporarily transferred abroad until the complete cessation of these extraordinary
circumstances. Such temporary measures shall have no effect on the nationality of the Company which, notwithstanding
the temporary transfer of its registered office, will remain a Luxembourg incorporated company.

Art. 3. Duration. The Company is incorporated for an unlimited duration.
The Company may be dissolved, at any time, by a resolution of the General Meeting (as defined below) adopted in the

manner required for amendments of the Articles, as prescribed in article 22 below.

Art. 4. Corporate objects. The corporate objects of the Company are (i) the acquisition, holding and disposal, in any
form, by any means, whether directly or indirectly, of participations, rights and interests in, and obligations of, Luxembourg
and foreign companies, notably companies active in the financial, communications, leisure and entertainment industry or
real estate business, (ii) the acquisition by purchase, subscription, or in any other manner, as well as the transfer by sale,
exchange or in any other manner of stock, bonds, debentures, notes and other securities or financial instruments of any
kind (including notes or parts or units issued by Luxembourg or foreign mutual funds or similar undertakings) and receiv-
ables, claims or loans or other credit facilities and agreements or contracts relating thereto, and (iii) the ownership,
administration, development and management of a portfolio of assets (including, among other things, the assets referred
to in (i) and (ii) above).

The Company may borrow in any form. It may enter into a type of loan agreement and it may issue notes, bonds,
debentures, certificates, shares, beneficiary parts, warrants and any kind of debt or equity securities including under one
or more issuance programmes. The Company may lend funds including the proceeds of any borrowings and/or issues of
securities to its subsidiaries, affiliated companies or to any other borrower.

The Company may also give guarantees and grant security in favour of third parties to secure its obligations or the
obligations of its subsidiaries, affiliated companies or any other person. The Company may further pledge, transfer, en-
cumber or otherwise create security over some or all its assets.

The Company may enter into, execute and deliver and perform any swaps, futures, forwards, derivatives, options,
repurchase, stock lending and similar transactions. The Company may generally employ any techniques and instruments
relating to investments for the purpose of their efficient management, including, but not limited to, techniques and instru-
ments designed to protect it against credit, currency exchange, interest rate risks and other risks.

The Company may buy, rent, develop and sell real estate located in Luxembourg and abroad.
The descriptions above are to be understood in their broadest sense and their enumeration is not limiting. The corporate

objects shall include any transaction or agreement which is entered into by the Company, provided it is not inconsistent
with the foregoing enumerated objects.

In general, the Company may take any controlling and supervisory measures and carry out any operation or transaction
which it considers necessary or useful in the accomplishment and development of its corporate objects. In addition, the
Company may carry out any commercial, industrial, financial, personal, and real estate operations, which are directly or
indirectly connected with its corporate purpose or which may favour its development.

Art. 5. Share capital. The subscribed share capital is set at EUR 33,000.- (thirty-three thousand euros), consisting of 330
(three hundred and thirty) ordinary shares in registered form with a par value of EUR 100.- (one hundred euros) each.

The subscribed share capital of the Company may be increased or reduced by a resolution adopted by the General
Meeting in the manner required for amendment of the Articles, as prescribed in article 22 below.

Art. 6. Shares. The shares are and will remain in registered form (actions nominatives).
A register of the shareholder(s) of the Company shall be kept at the registered office of the Company, where it will be

available for inspection by any shareholders. Such register shall set forth the name of each shareholder, his residence or
elected domicile, the number of shares held by him, the amounts paid in on each such share, and the transfer of shares and
the dates of such transfers. The ownership of the shares will be established by the entry in this register.

The Company may redeem its own shares within the limits set forth by the Luxembourg act dated 10 th August 1915
on commercial companies, as amended (the Companies Act).
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The shares are issued as redeemable shares in accordance with article 49-8 of the Companies Act. The Company shall
redeem its shares for an amount corresponding to their total nominal value, including share premium, except where already
refunded to the holders of shares, but excluding any share premium allocated to the legal reserve if any and including, as
well as any dividend accrued but not yet declared on the shares so repurchased at the time of redemption.

The following conditions will be applicable to the redemption of the shares of the Company:
- the shares must be fully paid-up;
- the redemption can only be made by using sums available for distribution in accordance with the Companies Act,

including share premium not allocated to legal reserve, or the proceeds of a new issue of shares made with a view to carry
out such redemption;

- an amount equal to the nominal value of all the shares which shall be redeemed must be upon the redemption thereof
included in a reserve which can not be distributed to the shareholders except in the event of a reduction of the subscribed
capital; the reserve may only be used to increase the subscribed capital by a capitalisation of reserves, except that this
requirement shall not apply to a redemption using the proceeds of a new issue of shares made with a view to carry out such
redemption;

- a notice of redemption shall upon the redemption be published in accordance with the Companies Act;
- a consent by a general meeting of the shareholders is required for this redemption of shares.

Art. 7. Transfer of shares.
7.1. Restrictions on transfer For a period of 5 (five) years starting at the date of the present deed, the shareholders may

not, save in accordance with this article 7, transfer all or part of its shares, convertible bonds, subscription rights and
generally all rights whose value is directly linked to or dependent on the shares of the Company (the Securities).

7.2. Right of first refusal
(a) In the event a shareholder (the Seller) proposes to sell all or part of its Securities and receives a bona fide offer from

a third party (the Third-Party Purchaser) to purchase all or part of its Securities in the Company (the Offered Securities),
and the Seller desires to sell the Offered Securities, the Seller shall disclose written evidence and details of the Offered
Securities to the other shareholders (the Other Shareholders) (a Transfer Notice) together with details of:

(i) the cash purchase price for the Offered Securities being offered by any Third-Party Purchaser (the Transfer Price);
(ii) the number of Securities to be transferred;
(iii) the identity of the proposed Third-Party Purchaser, information regarding any person controlling it together with

the other material terms agreed between the Seller and the Third-Party Purchaser at the time of the Transfer Notice; and
(iv) evidence that the Third-Party Purchaser has the appropriate resources to fulfil its financial obligations under this

agreement.
(b) No Other Shareholders shall make contact with the Third-Party Purchaser or any other person mentioned in the

details, without the prior written consent of the Seller, which consent shall not be unreasonably withheld but may be given
subject to such reasonable conditions as the Seller may, in its discretion, establish.

(c) A Transfer Notice may be revoked or withdrawn by the Seller at any time prior to the delivery by an Other Shareholder
of an Acceptance Notice (as defined in Section 7.1. (d) below). A Transfer Notice shall not be capable of amendment
without the prior written consent of each Other Shareholder.

(d) On receipt of the Transfer Notice and for a period of fifteen (15) Business Days being any day where banks are open
for general business in Luxembourg thereafter (the Acceptance Period), each of the Other Shareholders shall have the first
right to purchase all (but not less than all) of the Offered Securities, at the price and upon the terms and conditions no less
favorable than the material terms contained in the Transfer Notice. An Other Shareholder shall exercise its right to purchase
the Offered Securities by notice in writing (an Acceptance Notice) delivered to the Company at its registered office, with
a copy to the Seller, at any time during the Acceptance Period.

(e) If one or more of the Other Shareholders shall, within the Acceptance Period, deliver an Acceptance Notice applying
for the Offered Securities, the Board of Directors shall allocate such Offered Securities to or among the applicants and, in
the case of competition, pro rata (as nearly as possible) according to the number of Securities of which they already hold,
provided that no applicant shall be obliged to take more than the maximum number of Offered Securities applied for by it
as aforesaid. The Board of Directors shall forthwith give notice of such allocations (an Allocation Notice) to the Seller and
to the Other Shareholders to whom the Offered Securities have been allocated and shall specify in such Allocation Notice
the place and date at which the sale and purchase of the Offered Securities shall be completed, such date to be as soon as
reasonably practicable and preferably within fifteen (15) Business Days of the expiration of the Acceptance Period.

(f) Each Other Shareholder shall become bound to purchase, and the Seller shall become bound to sell to each Other
Shareholder, the Offered Securities upon that Other Shareholder giving an Acceptance Notice.

(g) Where the Other Shareholders do not exercise or fail to exercise their rights to purchase all of the Offered Securities,
they shall be deemed to have given consent to the transfer, and the Seller shall be entitled to transfer the Offered Securities
(being all but not less than all) in a bona fide arm’s length sale to the Third-Party Purchaser at a price being not less than
the Transfer Price and on terms no more favorable to the Third-Party Purchaser than the material terms designated in the
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Transfer Notice, provided that such transfer shall be completed as soon as reasonably practicable and preferably within
thirty (30) Business Days of the expiration of the Acceptance Period.

7.3. Improper Transfer
Any attempt to transfer any Securities other than as specifically provided for in this article shall be null and void.
7.4 The transfer of shares may be effected by a written declaration of transfer entered in the register of the shareholder

(s) of the Company, such declaration of transfer to be executed by the transferor and the transferee or by persons holding
suitable powers of attorney or in accordance with the provisions applying to the transfer of claims provided for in article
1690 of the Luxembourg civil code.

The Company may also accept as evidence of transfer other instruments of transfer evidencing the consent of the
transferor and the transferee satisfactory to the Company.

Art. 8. Debt securities. Debt securities issued by the Company in registered form (obligations nominatives) may, under
no circumstances, be converted into debt securities in bearer form (obligations au porteur).

Art. 9. Meetings of the shareholders of the Company. In the case of a Sole Shareholder, the Sole Shareholder assumes
all powers conferred to the General Meeting. In these Articles, decisions taken, or powers exercised, by the General Meeting
shall be a reference to decisions taken, or powers exercised, by the Sole Shareholder as long as the Company has only one
shareholder. The decisions taken by the Sole Shareholder are documented by way of minutes.

In the case of a plurality of shareholders, any regularly constituted meeting of the shareholders of the Company (the
General Meeting) shall represent the entire body of shareholders of the Company. It shall have the broadest powers to
order, carry out or ratify acts relating to all the operations of the Company.

The annual General Meeting shall be held, in accordance with Luxembourg law, in Luxembourg at the address of the
registered office of the Company or at such other place in the municipality of the registered office as may be specified in
the convening notice of the meeting, on the third Wednesday of the month of October, at 3 p.m. If such day is not a business
day for banks in Luxembourg, the annual General Meeting shall be held on the next following business day.

The annual General Meeting may be held abroad if, in the absolute and final judgment of the Board, exceptional cir-
cumstances so require.

Other meetings of the shareholders of the Company may be held at such place within the boundaries of the municipality
of Luxembourg and time as may be specified in the respective convening notices of the meeting.

Any shareholder may participate in a General Meeting by conference call, video conference or similar means of com-
munications equipment whereby (i) the shareholders attending the meeting can be identified, (ii) all persons participating
in the meeting can hear and speak to each other, (iii) the transmission of the meeting is performed on an ongoing basis and
(iv) the shareholders can properly deliberate, and participating in a meeting by such means shall constitute presence in
person at such meeting.

Art. 10. Notice, quorum, powers of attorney and convening notices. The notice periods and quorum provided for by law
shall govern the notice for, and the conduct of, the General Meetings, unless otherwise provided herein.

Each share is entitled to one vote.
Except as otherwise required by law or by these Articles, resolutions at a duly convened General Meeting will be passed

by a simple majority of those present or represented and voting.
A shareholder may act at any General Meeting by appointing another person as his proxy in writing whether in original,

by telefax or e-mail to which an electronic signature, which is valid under Luxembourg law, is affixed.
If all the shareholders of the Company are present or represented at a General Meeting, and consider themselves as being

duly convened and informed of the agenda of the meeting, the meeting may be held without prior notice.

Art. 11. Management. The Company shall be managed by a Board composed of at least three (3) directors who need
not be shareholders of the Company but that will be either A or B directors.

When a legal person is appointed as a member of the Board (the Legal Entity), the Legal Entity must designate a
permanent representative (représentant permanent) who will represent the Legal Entity as member of the Board in accord-
ance with article 51bis of the Companies Act.

The director(s) shall be elected by the General Meeting. The shareholders of the Company shall also determine the
number of directors, their remuneration and the term of their office. A director may be removed with or without cause and/
or replaced, at any time, by resolution adopted by the General Meeting.

In the event of vacancy in the office of a director because of death, retirement or otherwise, the remaining directors may
elect, by a majority vote, a director to fill such vacancy until the next General Meeting. In the absence of any remaining
directors, a General Meeting shall promptly be convened by the auditor and held to appoint new directors.

Art. 12. Meetings of the Board. The Board shall appoint a chairman (the Chairman) among its members and may choose
a secretary, who need not be a director, and who shall be responsible for keeping the minutes of the meetings of the Board
and of the resolutions passed at the General Meeting or of the resolutions passed by the single shareholder. The Chairman
will preside at all meetings of the Board and any General Meeting. In his/her absence, the General Meeting or the other
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members of the Board (as the case may be) will appoint another chairman pro tempore who will preside at the relevant
meeting by simple majority vote of the directors present or by proxy at such meeting.

The Board shall meet upon call by the Chairman or any two directors or by any shareholder representing more than 50%
of the voting capital of the Company, at the place indicated in the notice of meeting which shall be in Luxembourg.

The Board will meet at least four times a year at the registered office of the Company.
Written notice of any meeting of the Board shall be given to all the directors at least twenty-four (24) hours in advance

of the date set for such meeting, except in circumstances of emergency, in which case the nature of such circumstances
shall be set forth briefly in the convening notice of the meeting of the Board.

No such written notice is required if all the members of the Board are present or represented during the meeting and if
they state to have been duly informed, and to have had full knowledge of the agenda, of the meeting. The written notice
may be waived by the consent in writing, whether in original, by telefax, cable, telegram, telex or e-mail to which an
electronic signature, which is valid under Luxembourg law, is affixed, of each member of the Board. Separate written notice
shall not be required for meetings that are held at times and places prescribed in a schedule previously adopted by resolution
of the Board.

Any member of the Board may act at any meeting of the Board by appointing, in writing whether in original, by telefax
or e-mail to which an electronic signature (which is valid under Luxembourg law) is affixed, another director as his or her
proxy. Each director may hold only one proxy.

One member of the Board may represent more than one conflicted member at a meeting of the Board provided that
always at least two members who are either present in person or who participate in such meeting by way of any means of
communication that complies with the requirements set forth in the next paragraph, participate in a meeting of the Board.

The Board of Directors can deliberate or act validly only if at least half of the directors is present or represented at a
meeting of the Board of Directors and only if at least one A director and one B director are present or represented. Decisions
shall be taken by the majority of the votes of the directors present or represented at such meeting and shall be valid only if
at least one A and one B director have voted in favour of such decisions.

In the case of a tied vote, the Chairman of the meeting shall not have a casting vote.

Art. 13. Minutes of meetings of the Board. The minutes of any meeting of the Board shall be signed by one A and one
B director, during the Board meeting.

Copies or extracts of such minutes which may be produced in judicial proceedings or otherwise shall be signed by one
A director and one B director.

Art. 14. Powers of the Board. The Board is vested with the broadest powers to perform or cause to be performed all acts
of disposition and administration in the Company's interest. All powers not expressly reserved by the Companies Act 1915
or by the Articles to the General Meeting fall within the competence of the Board.

Art. 15. Delegation of powers. The Board is also authorised to appoint a person, either director or not, for the purposes
of performing specific functions at every level within the Company.

Art. 16. Binding signatures. The Company shall be bound towards third parties in all matters only by (i) the joint
signatures of any two members of the Board, or (ii) the signature of a member of the Board to whom such signatory power
has been granted by the Board, but only within the limits of such power.

Art. 17. Conflict of interests. No contract or other transaction between the Company and any other company or firm
shall be affected or invalidated by the fact that any one or more of the directors or officers of the Company is interested in,
or is a director, associate, officer or employee of such other company or firm.

Any director or officer of the Company who serves as director, officer or employee of any company or firm with which
the Company shall contract or otherwise engage in business shall not, solely by reason of such affiliation with such other
company or firm, be prevented from considering and voting or acting upon any matters with respect to such contract or
other business.

In the event that any director of the Company may have any personal and opposite interest in any transaction of the
Company, such director shall make known to the Board such personal and opposite interest and shall not consider or vote
upon any such transaction, and such transaction, and such director's interest therein, shall be reported to the next following
annual General Meeting. The two preceding paragraphs do not apply to resolutions of the Board concerning transactions
made in the ordinary course of business of the Company which are entered into on arm's length terms.

Art. 18. Statutory Auditor(s). The operations of the Company shall be supervised by one or several statutory auditor(s)
(commissaire(s) aux comptes), or, where requested by the law, an independent external auditor (réviseur d'entreprises).
The statutory auditor(s) shall be elected for a term not exceeding six years and shall be eligible for re-appointment.

The statutory auditor(s) will be appointed by the general meeting of shareholders of the Company which will determine
their number, their remuneration and the term of their office. The statutory auditor(s) in office may be removed at any time
by the general meeting of shareholders of the Company with or without cause.
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Art. 19. Accounting year. Except for the first accounting year, the accounting year of the Company shall begin on 1
January of each year and shall terminate on 31 December of the same year.

Art. 20. Allocation of profits. From the annual net profits of the Company, 5% (five per cent.) shall be allocated to the
reserve required by law. This allocation shall cease to be required as soon as such legal reserve amounts to 10% (ten per
cent.) of the capital of the Company as stated or as increased or reduced from time to time as provided in article 5 above.

The General Meeting shall determine how the remainder of the annual net profits shall be disposed of and it may alone
decide to pay dividends from time to time, as in its discretion believes best suits the corporate purpose and policy.

The dividends may be paid in euros or any other currency selected by the Board and they may be paid at such places
and times as may be determined by the Board. The Board may decide to pay interim dividends under the conditions and
within the limits laid down in the Companies Act.

Art. 21. Dissolution and liquidation. The Company may be dissolved, at any time, by a resolution of the General Meeting
adopted in the manner required for amendment of these Articles, as prescribed in article 22 below. In the event of a
dissolution of the Company, the liquidation shall be carried out by one or several liquidators (who may be physical persons
or legal entities) appointed by the General Meeting deciding such liquidation. Such General Meeting shall also determine
the powers and the remuneration of the liquidator(s).

Art. 22. Amendments. These Articles may be amended, from time to time, by an extraordinary General Meeting, subject
to the quorum and majority requirements referred to in the Companies Act.

Art. 23. Applicable law. All matters not expressly governed by these Articles shall be determined in accordance with
the Companies Act 1915.

Transitional provisions

1. The first financial year runs from the date of incorporation and ends on the 31 st of December 2015.
2. The first ordinary annual general meeting will be held in the year 2016.

Subscription and payment

The Articles of the Company having thus been established, the parties appearing hereby declare that they subscribe to
330 (three hundred and thirty) shares representing the total share capital as follows:

Shareholders Shares Payments
1. Shareholder 1, prenamed: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 231 shares EUR 23,100.-
2. Shareholder 2, prenamed: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 99 shares EUR 9,900.-
Total: . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 330 shares EUR 33,000.-
All these shares have been paid up by the shareholders to an extent of 100% (one hundred per cent) by payment in cash,

so that the sum of EUR 33,000.- (thirty-three thousand euros) paid by the shareholders is from now on at the free disposal
of the Company, evidence thereof having been given to the officiating notary.

Statement - Costs

The notary executing this deed declares that the conditions prescribed by article 26 of the Companies Act have been
fulfilled and expressly bears witness to their fulfilment. Further, the notary executing this deed confirms that these Articles
comply with the provisions of article 27 of the Companies Act.

The amount, approximately at least, of costs, expenses, salaries or charges, in whatever form it may be incurred or
charged to the Company as a result of its formation, is approximately evaluated at EUR 1,150.- (one thousand one hundred
and fifty euros).

Extraordinary general meeting

The aforementioned appearing parties, representing the totality of the subscribed capital and considering themselves as
duly convoked, declare that they are meeting in an extraordinary general meeting and take the following resolutions by
unanimity.

1. the number of directors is set at 3 (three);
2. the following persons are appointed as directors of the Company:
- Mr. Jean-François (Marie Columba) CAEYMAEX, with private address at 10, rue Jean-Pierre Koening, in L-1865

Luxembourg, born on July 9, 1949 in Antwerp (Belgium);
- Mr. Bruno VANNESSON, whose professional address is at 140, Boulevard de la Pétrusse, L-2330 Luxembourg, born

on February 9, 1978 in Paris (France); and
- Mr. Philippe MATUCHANSKY, with professional address at 2, rue Garnier, F- 92200 Neuilly-sur-Seine (France),

born on April 20, 1975 in Paris (France), chairman of the board of directors.
3. The private limited liqbility company governed by the laws of the Grand Duchy of Luxembourg “audit.lu”, established

and having its registered office in L- 6113 Junglinster, 42, rue des Cerises, registered with the Trade and Companies Registry
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of Luxembourg, section B, under number 113620, is appointed as statutory auditor (commissaire aux comptes) of the
Company;

4. the terms of office of the so appointed directors and statutory auditor will expire after the first annual ordinary general
meeting of the Company;

5. the registered office of the Company is established at 140, Boulevard de la Pétrusse, L-2330 Luxembourg;
6. the board of directors is authorised to nominate a managing director.

Statement

The undersigned notary, who understands and speaks French and English, states herewith that, on request of the above
appearing parties, the present deed is worded in French followed by an English version; on request of the same appearing
parties, and in case of discrepancies between the French and the English text, the French version will prevail.

WHEREOF, the present deed was drawn up in Luxembourg, at the date indicated at the beginning of the document.
After reading the present deed to the representatives of the appearing parties, acting as said before, known to the notary

by name, first name, civil status and residence, they have signed with Us, the notary, the present deed.
Signé: J.-F. M. C. CAEYMAEX, B. VANNESSON, P. MATUCHANSKY, C. WERSANDT.
Enregistré à Luxembourg A.C. 2, le 2 avril 2015. Relation: 2LAC/2015/7312. Reçu soixante-quinze euros 75,00 €.

Le Receveur (signé): Paul MOLLING.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivré à la société.

Luxembourg, le 15 avril 2015.
Référence de publication: 2015057617/656.
(150065343) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2015.

Blue Skye Capital S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2330 Luxembourg, 124, boulevard de la Pétrusse.

R.C.S. Luxembourg B 159.631.

En date du 15 Avril 2015, le Associés de la Société a pris les résolutions suivantes:
1. M. ALDO SAVI né le 13/03/1977 à Venosa (Italie) avec adresse au 2, Via Pavia 20121 Milan, Italie, est élu gérant

de la Société avec effet immédiat et pour une durée illimitée
2. La démission de M. SALVATORE CERCHIONE, en tant que gérant de la Société est acceptée avec effet immédiat
Référence de publication: 2015057243/12.
(150065563) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 17 avril 2015.

Obsieger Capital Management S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-1128 Luxembourg, 37, Val Saint André.

R.C.S. Luxembourg B 186.593.

In the year two thousand fifteen, on the third day of April,
Before Me Danielle KOLBACH, notary residing in Redange-sur-Attert, Grand Duchy of Luxembourg,

was held
an extraordinary general meeting (the Meeting) of the shareholders of Obsieger Capital Management S.A., a public

limited company (Société anonyme) incorporated under the laws of the Grand Duchy of Luxembourg, having its registered
office at L-1128 Luxembourg, 37, Val Saint André, registered with the Luxembourg Register of Commerce and Companies
under number B 186.593.

The Company was incorporated on 10 April 2014, pursuant to a deed of Me Joëlle SCHWACHTGEN, notary residing
in Wiltz, acting on behalf of her colleague Me Paul DECKER, notary residing professionally in Luxembourg, published
on 4 July 2014, in the Mémorial C, Recueil Spécial des Sociétés et Associations, N° 1738, page 83396. The Articles have
not been modified since then.

The Meeting was opened at 11:30 a.m. and presided by Me Peggy GOOSSENS, Avocat, with professional address in
Luxembourg, in the chair (the Chairman), who appoints Me Daniel SCHON, Avocat, with professional address in Lu-
xembourg, as secretary (the Secretary).

The Meeting appointed Me Jean-Luc SCHAUS, Avocat, with professional address in Luxembourg as scrutineer (the
Scrutineer).

The Chairman, the Secretary and Scrutineer constituting the Bureau of the Meeting.
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The Shareholders present and/or represented at the Meeting and the number of shares they hold were indicated on an
attendance list which will remain attached to the present minutes after having been signed by the Shareholders present, the
proxyholder(s) of the Shareholders represented at the Meeting, the members of the Bureau and the notary.

The proxies from the Shareholders represented at the present Meeting were signed ne varietur by all the parties and will
also remain attached to the present minutes to be filed together with the registration authorities.

The Bureau having thus been constituted, the Chairman declared and requested the notary to state that:
I. It appeared from an attendance list established and certified by the members of the Bureau that two hundred (200)

shares, representing one hundred percent (100%) of the voting shares of the Company were duly represented at this Meeting
which was consequently regularly constituted and could validly deliberate upon the items on the agenda, hereinafter re-
produced.

II. The agenda of the Meeting was worded as follows:
1 Decision to allow all auditors (réviseurs d’entreprises) to be appointed by the Board of directors of the Company

(rather than the Shareholders), which shall fix their number, remuneration and term of office.
2 Update of the Articles of Association of the Company, and namely its article 11, to reflect the decision on the first

item of the agenda.
III. After discussion, the Meeting has taken the following resolutions:

First resolution:

The Meeting acknowledges that all the Shareholders of the Company have been duly convened to the Meeting.

Second resolution:

It is explained to the Meeting that the Luxembourg Finance sector law of 5 April 1993 as amended (the 1993 Law), and,
more specifically, its article 22 (1) provides that for any entity which holds an authorisation to be a professional of the
financial sector (PFS), such authorisation is conditional on the PFS having its annual accounts audited by one or more
external auditors who can show that they possess adequate professional experience. The Meeting also notes that according
to that same provision, such external auditors shall be appointed by the body responsible for managing the PFS, which in
the case of the Company is its Board of directors. The Meeting finally notes that any appointment or change in the external
auditors must be authorised in advance by the Financial Sector’s supervision authority, being the Commission de Surveil-
lance du Secteur Financier (CSSF) in accordance with article 19(4) of the 1993 Law.

The Meeting resolves to empower and give responsibility to its Board of Directors, to appoint its external auditors, fix
their number, remuneration and term of office, after having secured an approval by the CSSF in accordance with the 1993
Law.

Third resolution

The Meeting resolves to amend article 11 of the Articles of Association which shall henceforth read as follows:

“ Art. 11. The Company is supervised by one or more independent auditors (réviseurs d'entreprises), which shall be
appointed in accordance with the 1993 Law by the Board of Directors which will fix their number and their remuneration,
the term of their office, which must not exceed six years. The independent auditors are eligible for re-election and may be
recalled at any time.”

There being no further business, the meeting was closed at 12:00 a.m.

Costs

The expenses, costs, remunerations and charges in any form whatsoever, which shall be borne by the Company as a
result of the present deed are estimated to be approximately one thousand five hundred Euro (EUR 1,500.-).

WHEREOF, the present notarial deed was drawn up in Luxembourg, on the day named at the beginning of this document.
The undersigned notary who understands and speaks English, states herewith that at the request of the appearing parties,

the present deed is worded in English followed by a German version. At the request of the same appearing parties and in
case of divergences between English and the German versions, the English version will prevail.

The document having been read to the appearing parties, who are known to the notary by their surnames, names, civil
status and residence, the appearing parties signed the present deed together with the notary.

Es folgt die deutsche Übersetzung:

Im Jahre zweitausend fünfzehn, der dritte Tag des Monats April,
Vor dem unterzeichneten Notar Danielle KOLBACH mit dem Amtssitz in Redingen, (Großherzogtum Luxemburg),
Wurde eine außerordentliche Generalversammlung (die Versammlung) der luxemburgischen Gesellschaft Obsieger

Capital Management S.A., eine luxemburgische Aktiengesellschaft, mit Sitz in L-1128 Luxemburg, 37, Val Saint André,
eingetragen im luxemburgischen Handels- und Firmenregister unter der Nummer B 186.593, einberufen,

Die Gesellschaft wurde gegründet am 10. April 2014, laut Urkunde, aufgenommen durch Maître Joëlle SCHWACH-
TGEN, Notar, mit Amtssitz in Wiltz, im Auftrag von ihrem Kollegen Notar Maître Paul DECKER, mit Amtssitz in
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Luxemburg, veröffentlicht am 4. Juli 2014, im Mémorial C Nummer 1738, Seite 83396. Die Satzung wurde seitdem nicht
abgeändert.

Die Versammlung wird um 11.30 Uhr unter dem Vorsitz von Me Peggy GOOSSENS, Avocat (der Vorsitzende), mit
Berufssitz in Luxemburg, eröffnet, welcher Me Daniel SCHON, Avocat, (der Sekretär), mit Berufssitz in Luxemburg zum
Sekretär bestimmt. Die Versammlung ernennt Me Jean-Luc SCHAUS, Avocat, (der Stimmenzähler), mit Berufssitz in
Luxemburg, zum Stimmenzähler.

Der Vorsitzende, der Stimmenzähler und der Sekretär bilden das Büro der Versammlung.
Die in der Versammlung anwesenden oder vertretenen Aktionäre und die Anzahl der von ihnen gehaltenen Aktien,

wurden auf eine Anwesenheitsliste eingetragen, welche von den anwesenden Aktionären und von den Bevollmächtigten
der vertretenen Aktionäre unterzeichnet wurde. Die Mitglieder der Versammlung erklären sich auf diese Anwesenheitsliste
zu beziehen.

Die Anwesenheitsliste, nachdem diese "ne varietur" von dem Büro und dem Notar unterzeichnet wurde, bleibt dieser
Urkunde beigefügt um mit derselben registriert zu werden.

Auch die Vollmachten der vertretenen Aktionäre, nachdem diese von Büro und dem amtierendem Notar „ne varietur“
unterzeichnet wurden, bleiben der Urkunde beigefügt um mit derselben registriert zu werden.

Anschließend erklärt und ersucht der Vorsitzende den Notar folgendes zu beurkunden:
I. - Dass der der Anwesenheitsliste, welche vom Büro erstellt und zertifiziert wurde, hervor geht, dass alle 200 Aktien,

die hundert Prozent (100%) des Aktienkapital darstellen bei dieser Versammlung vertreten sind und diese folglich regel-
mäßig gebildet und somit beschlussfähig ist und somit die verschiedenen Punkte an der Tagesordnung beschließen kann.

II - Dass die Tagesordnung dieser Versammlung wie folgt lautet:
1 Beschluss zur Genehmigung der Benennung der Wirtschaftsprüfer (réviseurs d’entreprises) durch den Verwaltungsrat,

(und nicht durch die Aktionäre) welcher die Anzahl, die Vergütung und die Amtszeit jener bestimmen werden soll.
2 Änderung der Gesellschaftssatzung, insbesondere des Artikels 11, zwecks Verankerung des Punkt 1 der Tagesordnung

in der Gesellschaftssatzung.
III. Nach Beratung werden folgende Beschlüsse gefasst:

Erster Beschluss

Die Versammlung stellt fest, dass alle Aktionäre der Gesellschaft ordnungsgemäß für die Versammlung einberufen
wurden.

Zweiter Beschluss

Es wird der Versammlung erklärt, dass das Gesetz über den luxemburgischen Finanzsektor vom 5. April 1993, in seiner
abgeänderten Fassung, und insbesondere dessen Artikel 22(1) verfügt, dass für eine Gesellschaft, welche die Berechtigung
haben sich als Fachmann des Finanzsektors (Professionnel du secteur financier) (PSF) auszuweisen, diese Berechtigung
der Verpflichtung unterliegt die Jahresabschlüsse von einem oder mehreren externen Wirtschaftsprüfern, welche über die
notwendige professionelle Qualifikation verfügen, überprüfen zu lassen. Die Versammlung stellt ebenfalls fest, dass gemäß
der gleichen Vorschrift, diese externe Wirtschaftsprüfer vom zuständigen Gesellschaftsgremium, welches in diesem Fall
der Verwaltungsrat ist, zu benennen sind. Die Versammlung stellt schlussendlich fest, dass die Berufung oder Änderung
der Wirtschaftsprüfer im Voraus durch die Aufsichtsbehörde des Finanzsektors, der Commission de Surveillance du Secteur
Financier (CSSF), genehmigt werden muss.

Die Versammlung beschließt den Verwaltungsrat zu bevollmächtigen und die Verantwortlichkeit zu zuweisen um die
externen Wirtschaftsprüfer zu benennen, sowie deren Anzahl, Vergütung und Amtszeit zu bestimmen.

Dritter Beschluss

Die Versammlung beschließt den Artikel 11 der Gesellschaftssatzung wie folgt abzuändern:

„ Art. 11. Die Gesellschaft wird von einem oder mehreren unabhängigen Wirtschaftsprüfern geprüft, welche gemäß
dem Gesetz über den luxemburgischen Finanzsektor vom 5. April 1993 durch den Verwaltungsrat benannt werden und
deren Anzahl, Vergütung und Amtszeit, welche nicht 6 Jahre übertreffen darf, ebenfalls vom Verwaltungsrat bestimmt
werden. Die Wirtschaftsprüfer dürfen zur Wiederwahl antreten und können jederzeit abberufen werden.“

Da die Tagesordnung erschöpft ist, und niemand mehr das Wort ergreifen will, beschließt der Vorsitzende die Ver-
sammlung um 12:00 Uhr aufzuheben.

Kosten

Die der Gesellschaft aus Anlass dieser Urkunde anfallenden Kosten, Honorare und Auslagen werden auf ungefähr
tausend fünfhundert Euros (1.500,- EUR) abgeschätzt.

WORÜBER URKUNDE, aufgenommen in Luxemburg, in der Amtsstube des amtierenden Notars, Datum wie eingangs
erwähnt.

Der unterzeichnende Notar, welcher die englische Sprache versteht und spricht, erklärt hiermit, dass, auf Anfrage der
oben genannten erschienenen Personen, die Urkunde in englischer Sprache, gefolgt von einer deutschen Übersetzung,
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gefasst ist; auf Anfrage der gleichen Person und im Falle einer Nichtübereinstimmung des englischen und des deutschen
Textes, wird der englische Text vorwiegen.

Und nachdem das Dokument der dem Notar nach Namen, Vornamen, Stand und Wohnort bekannten erschienenen
Parteien in Luxemburg vorgelesen wurde, haben dieselbe gegenwärtige Urkunde mit dem Notar, unterzeichnet.

Signé: P. GOOSSENS, D. SCHON, J-L. SHAUS, D. KOLBACH.
Enregistré à Diekirch Actes Civils le 7 avril 2015. Relation: DAC/2015/5769. Reçu soixante quinze euros (EUR 75,-).

Le Receveur (signé): C. RODENBOUR.
POUR EXPEDITION CONFORME, délivrée à la Société sur sa demande.

Redange-sur-Attert, le 20 avril 2015.
Référence de publication: 2015058434/142.
(150066140) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 avril 2015.

Rocatex, Société Anonyme.
Siège social: L-1637 Luxembourg, 5, rue Goethe.

R.C.S. Luxembourg B 11.853.

Le bilan arrêté au 31 décembre 2014 a été déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg. Signature.
Référence de publication: 2015058522/10.
(150067114) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 avril 2015.

Scholar S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.857,00.
Siège social: L-1249 Luxembourg, 15, rue du Fort Bourbon.

R.C.S. Luxembourg B 180.310.

En date du 7 avril 2014 M. Alex White a cédé l'intégralité des parts sociales qu'il détenait au sein de la société au profit
de Partners Group Princess Learning IC Limited, une société établie à Guernsey enregistrée sous le numéro 57086, dont
le siège social est au Tudor House, Le Bordage, St Peter Port, Guernsey, GY1 1BT.

En conséquence la répartition des parts sociales au sein de la société est la suivante:
Paul Brett . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62 500 Parts sociales B(1)

62.500 Parts sociales B(2)
110 000 Parts Sociales C

47 140 parts Sociales D
Anita Gleave . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 875 Parts sociales B(1)

46 875 Parts sociales B(2)
82 500 Parts sociales C
35355 Parts sociales D

Charles Robinson . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 875 Parts sociales B(1)
46 875 Parts sociales B(2)

82 500 Parts sociales C
35 355 Parts sociales D

Lintrathen Sàrl . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 110 000 Parts sociales C
47 140 Parts sociales D

Partners Group Princess Learning IC Limited . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 93 750 Parts sociales B(1)
93750 Parts sociales B(2)
165 000 Parts sociales C
70 710 Parts sociales D

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 20 avril 2015.
Bertrand Moupfouma
Gérant

Référence de publication: 2015058539/33.
(150067007) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 avril 2015.
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Société Financière Internationale S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2550 Luxembourg, 2-4, avenue du 10 septembre.

R.C.S. Luxembourg B 195.475.

Extrait des résolutions prises lors de l'assemblée générale extraordinaire du 17 avril 2015

Lors de l'assemblée générale extraordinaire l'actionnaire unique a pris les résolutions suivantes:
- La démission des administrateurs Madame Alexandra Bianchi et Monsieur Olivier Thomas,
- la nomination en tant qu'administrateur de Monsieur Grégory Bergaire, tourneur fraiseur, né à Metz le 2 juin 1982,

demeurant à F-57940 Metzervisse, 13 rue Louis Eugène Jandik pour une durée de 6 ans
- Le transfert du siège social du 45, route d'Arlon, L-1140 Luxembourg au 2-4, avenue du 10 septembre, L-2550 Lu-

xembourg
Luxembourg, le 17 avril 2015.
Référence de publication: 2015058544/15.
(150067185) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 avril 2015.

Swan Wings S.à r.l., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-2346 Luxembourg, 20, rue de la Poste.

R.C.S. Luxembourg B 152.183.

Il résulte des résolutions circulaires du gérant unique de la Société prises en date du 24 mars 2015 que:
(i) le siège social de la Société est transféré du 2-8, avenue Charles de Gaulle L-1653 Luxembourg au 20, rue de la Poste,

L-2346 Luxembourg, avec effet au 1 er avril 2015.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxembourg, le 17 avril 2015.
Swan Wings S.à r.l.

Référence de publication: 2015058549/14.
(150066064) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 avril 2015.

Stentex Holding, Société à responsabilité limitée.

Capital social: RUB 131.459.843,00.
Siège social: L-8070 Bertrange, 33, rue du Puits Romain.

R.C.S. Luxembourg B 181.970.

Extrait des résolutions des actionnaires de la Société prises en date du 7 avril 2015

- d'accepter la démission de Monsieur Vladimir Pavlovich Kremer en tant que gérant de classe C de la Société avec effet
au 8 avril 2015;

- de nommer Madame Anna Ryzhova, né 6 juillet 1979 à Moscou, Russie, avec adresse professionnelle à Bleicherweg
33, 8002 Zürich, Suisse, en tant que gérante de classe C de la Société avec effet au 8 avril 2015;

- Depuis le 8 avril 2015, le conseil de gérance de la Société est désormais composé des personnes suivantes:

Gérants de Classe A:
Mr. Philippe van den Avenne
Mr. Andrej Grossmann

Gérants de Classe B:
Mr. Sean Michael Salmon
Mr. Jason Robert Weidman
Mr. Geoffrey Straub Martha
Mme. Elena Plyasunova
Mr. Peter Walsh

Gérants de Classe C:
Mme. Anna Ryzhova
Mr. Egor Lukianov
Mr. Maksim Goldman
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Mr. Mikhail Lifshits
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Bertrange, le 17 avril 2015.
Stentex Holding S.à r.l.

Référence de publication: 2015058547/31.
(150066524) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 avril 2015.

SynerTrade S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-2522 Luxembourg, 6, rue Guillaume Schneider.

R.C.S. Luxembourg B 114.106.

EXTRAIT

Il résulte de l'assemblée générale ordinaire tenue extraordinairement en date du 3 juillet 2014 que le mandat de Certifica
Luxembourg S.à r.l. en tant que Commissaire de la Société a été renouvelé jusqu'à l'assemblée générale qui se tiendra en
l'année 2015.

Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 7 avril 2015.
Référence de publication: 2015058550/13.
(150066265) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 avril 2015.

SIAL Marketing G.m.b.H., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1220 Luxembourg, 8, rue de Beggen.

R.C.S. Luxembourg B 59.246.

En date du 8 avril 2015, les associés ont pris les décisions suivantes:
1. Transfert du siège social:
L'assemblée décide à l'unanimité de transférer le siège social de la société de son adresse actuelle, L-1510 Luxembourg,

207 rue de Beggen à l'adresse suivante L-1220 Luxembourg, 8 rue de Beggen.

Pour l'Administration
Signature

Référence de publication: 2015058573/13.
(150066280) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 avril 2015.

Stella Jones Industrial S.A., Société Anonyme Soparfi.
Siège social: L-1724 Luxembourg, 9B, boulevard du Prince Henri.

R.C.S. Luxembourg B 6.934.

Extrait du procès-verbal de l'assemblée générale ordinaire du 14 mars 2014

Conseil d'Administration
L'Assemblée Générale a décidé de renouveler le mandat des administrateurs et de l'administrateur-délégué pour la durée

de six ans. Suite à cette décision, le Conseil d'Administration en fonction jusqu'à l'assemblée générale de 2020 est composé
comme suit:

- Fons MANGEN, demeurant à L-9088 Ettelbruck, 147 rue de Warken, Administrateur-délégué
- Jean-Hugues ANTOINE, demeurant à B-6810 Izel, 7 rue de la Sartelle
- Carine REUTER-BONERT demeurant à L-3332 Fennange, 5 rue des champs

Commissaire aux Comptes
L'Assemblée Générale a décidé de renouveler le mandat du commissaire aux comptes pour la durée de six ans. Suite à

cette décision, le commissaire aux comptes en fonction jusqu'à l'assemblée générale de 2020 est la société RAMLUX S.A.
avec siège social à L-1724 Luxembourg, 9b bd Prince Henri.

Pour extrait sincère et conforme
Fons MANGEN
Administrateur

Référence de publication: 2015058596/22.
(150066744) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 avril 2015.
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Telecom Italia Finance, Société Anonyme.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 12, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 76.448.

Les comptes annuels au 31.12.2014 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 17/04/2015.
Référence de publication: 2015058605/10.
(150065874) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 avril 2015.

Teleteam V, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.500,00.
Siège social: L-1855 Luxembourg, 37A, avenue J.F. Kennedy.

R.C.S. Luxembourg B 193.614.

Extrait des résolutions prises par les actionnaires en date du 14 avril 2015

- La démission de Madame Fantine JEANNON, Gérant de catégorie B est acceptée avec effet au 17 Mars 2015.
- Monsieur Francesco CAVALLINI, employé privé, né 16 Novembre 1986 à Luxembourg et, résidant professionnel-

lement au 412F, route d'Esch, L-2086 Luxembourg, est nommé Gérant de catégorie B, en remplacement du Gérant
démissionnaire, avec effet au 17 Mars 2015 et ce pour une durée indéterminée.

Certifié sincère et conforme
Référence de publication: 2015058618/14.
(150066095) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 avril 2015.

THEIS Frères S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-9911 Troisvierges, 4, Zone Industrielle.

R.C.S. Luxembourg B 176.789.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Weiswampach, le 20 avril 2015.
Référence de publication: 2015058621/10.
(150066994) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 avril 2015.

ZKG Lux, Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2633 Senningerberg, 56, route de Trèves.

R.C.S. Luxembourg B 196.180.

STATUTEN

Im Jahre zweitausendfünfzehn, am zweiten April
Vor dem unterzeichneten Notar Pierre PROBST mit Amtssitz zu Ettelbrück sind erschienen:
1) Herr Dr. Wolfhart ZECHIEL, Rechtsanwalt, geboren am 19 April 1949 in Bad Oldesloe (D), wohnhaft in D-81925

München, Adalbert-Stifter Str. 49, vertreten durch Herrn Ulrich Busch, nachbenannt, auf Grund einer Spezialvollmacht
unter Privatanschrift, gegeben zu München am 25 Februar 2015

und
2) Herr Nikolas GIATRAKOS, Geschäftsmann, geboren am 24. Juni 1982 in Marousi (GR), wohnhaft in GR-Athen

Sapfous Str. 25, vertreten durch Herrn Ulrich Busch, nachbenannt, auf Grund einer Spezialvollmacht unter Privatanschrift,
gegeben zu Athen. am 03. März 2015

und
3) Herr Panagiotis KOUMLELLIS, Geschäftsmann, geboren am 07. Februar 1976 in Stuttgart, wohnhaft in GR-Athen,

Iraklitou Str. 47 vertreten durch Herrn Ulrich Busch, nachbenannt, auf Grund einer Spezialvollmacht unter Privatanschrift,
gegeben zu Athen am 03. März 2015

Alle vertreten durch Herrn Ulrich Busch, geboren am 31. Juli 1960 in Bausendorf (D), wohnhaft in D-54318 Mertesdorf,
Hauptstraße 67, gemäß privatschriftlicher Vollmacht ausgestellt am 25. Februar und 03. März 2015.

70460



L U X E M B O U R G

welche Vollmachten, nach „ne varietur“ Unterzeichnung durch den Komparenten und den amtierenden Notar gegen-
wärtiger Urkunde beigebogen bleiben um mit derselben einregistriert zu werden.

Hier vertreten durch Herrn Gary HESS, Privatbeamter, beruflich ansässich in Ettelbruck, auf Grund einer Vollmacht
unter Privatschrift datiert in Luxemburg am 10. März 2015, welche Vollmacht, nach „ne varietur“ Unterzeichnung durch
den Komparenten und den amtierenden Notar gegenwärtiger Urkunde beigebogen bleibt um mit derselben einregistriert
zu werden;

In ihrer oben beschriebenen Eigenschaft ersuchte die erschienene Partei den unterzeichneten Notar, die Satzung einer
Gesellschaft mit beschränkter Haftung (société à responsabilité limitée), die sie hiermit gründet, wie folgt zu beurkunden:

Art. 1. Name. Hiermit wird von den vorbenannten Parteien unter dem Namen ZKG Lux eine Gesellschaft mit bes-
chränkter Haftung (société à responsabilité limitée) (nachstehend die „Gesellschaft“) gegründet.

Art. 2. Gesellschaftszweck. Zweck dieser Gesellschaft ist die wirtschaftliche Beratung von Unternehmen und Institu-
tionen, die in Luxemburg Investitionen tätigen oder sich in Luxemburg niederlassen. In diesem Rahmen erfolgt für diese
Kunden die Vermittlung benötigter Dienstleistungen und Produkte. Die Kunden werden darüber hinaus auch bei der Ein-
gehung von Beteiligungen an nationalen und internationalen Gesellschaften betreut. Ausgeschlossen sind alle Tätigkeiten,
die unter das Gesetz vom 05. April 1993 über den Finanzsektor fallen und dementsprechend der Aufsicht der CSSF un-
terstehen.

Ferner kann die Gesellschaft selbst Beteiligungen in jeder Form an nationalen und internationalen Gesellschaften halten.
Sie kann auch jede andere Anlageform erwerben, verwalten, weiterentwickeln und übertragen. Die Gesellschaft kann
anderen Gesellschaften oder Privatpersonen Darlehen gewähren oder auf andere Weise Beistand leisten.

Allgemein kann die Gesellschaft alle Handels-, Gewerbe- oder Finanzgeschäfte betreiben und alle sonstigen Tätigkeiten
ausüben, die der Erreichung ihres Zweckes förderlich sind.

Art. 3. Dauer. Die Gesellschaft beginnt mit der notariellen Beurkundung der vorliegenden Satzung. Die Laufzeit der
Gesellschaft ist von unbestimmter Dauer.

Art. 4. Gesellschaftssitz. Der Sitz der Gesellschaft ist in Senningerberg. Er kann durch Beschluss der Geschäftsführer,
die gemeinsam die Geschäftsleitung der Gesellschaft bilden, an jeden anderen Ort in Luxemburg verlegt werden.

Art. 5. Kapital. Das Gesellschaftskapital beträgt zwölftausendsechshundert Euro (12.600,00 €) aufgeteilt in 126 Anteile
mit einem Wert von je 100,00 €, die allesamt vom/von den Gründungsgesellschafter(n) gehalten werden. Das Gesell-
schaftskapital kann jederzeit abgeändert werden.

Art. 6. Auflösung der Gesellschaft. Durch den Tod, die zeitweilige Aufhebung von Bürgerrechten, den Konkurs oder
die Zahlungsunfähigkeit eines Gesellschafters wird die Gesellschaft nicht aufgelöst.

Art. 7. Geschäftsführung. Die Geschäftsführung der Gesellschaft besteht aus einem oder mehreren Geschäftsführern,
die gemeinsam die Geschäftsleitung bilden. Der/die Geschäftsführer muss/müssen nicht Gesellschafter sein.

Der/die Geschäftsführer ist/sind mit den weitestgehenden, d.h. mit sämtlichen nicht den Gesellschaftern bzw. der Ge-
neralversammlung gesetzlich ausdrücklich obliegenden Befugnissen ausgestattet, unter allen Umständen im Namen der
Gesellschaft zu handeln und alle Handlungen und Geschäfte, die im Einklang mit dem Gesellschaftszweck stehen, auszu-
führen und zu erlauben. Der/die Geschäftsführer wird/werden durch die Gesellschafter (bzw. den alleinigen Gesellschafter)
ernannt, welche(r) deren Amtsdauer festsetzt. Der/die Geschäftsführer kann/können jederzeit, ohne Angabe eines recht-
fertigenden Grundes ("cause légitime") durch den/die Gesellschafter abberufen werden.

Die Gesellschaft wird durch die Unterschrift einer Person verpflichtet, der die Befugnis zur Unterzeichnung durch die
Geschäftsleitung erteilt worden ist. Die Geschäftsleitung kann besondere Vollmachten auf Grund notariell beglaubigter
oder privatschriftlicher Urkunde erteilen.

Art. 8. Haftung. Es besteht keine persönliche Haftung der/des Geschäftsführer(s) für Verbindlichkeiten, die er/sie im
Namen der Gesellschaft vorschriftsmäßig eingehen bzw. eingegangen sind. Als Bevollmächtigte ist/sind er/sie lediglich
für die Ausübung seines/ihres Mandates verantwortlich.

Art. 9. Generalversammlung. Der/die Gesellschafter übt(üben) die Befugnisse aus, die der Generalversammlung gemäß
Abschnitt XII des Gesetzes vom 10. August 1915 über Handelsgesellschaften in seiner jeweils gültigen Fassung zustehen.

Art. 10. Geschäftsjahr. Das Geschäftsjahr der Gesellschaft beginnt am ersten Januar eines jeden Jahres und endet am
einunddreißigsten Dezember desselben Jahres.

Art. 11. Anwendbares Recht. Alle nicht in der vorliegenden Satzung geregelten Punkte werden durch das Gesetz vom
10. August 1915 über Handelsgesellschaften, in seiner jeweils gültigen Fassung, geregelt.

Übergangsbestimmung.

Das erste Geschäftsjahr beginnt am heutigen Tage und endet am 31. Dezember 2015.
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Abschätzung, Kosten.

Die Kosten und Gebühren, welcher Form es auch sein möge, die zur Gründung der Gesellschaft zu ihrer Last sind,
werden auf 800,00 € abgeschätzt.

Zeichnung und Einzahlung

Die hundert sechsundzwanzig (126) Anteile zu je hundert Euro (100,00 €) wurden wie folgt gezeichnet:
Herr Dr. Wolfgang ZECHIEL . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42 Anteile
Herr Nikolas GIATRAKOS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42 Anteile
Herr Panagiotis KOUMLELLIS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42 Anteile
Total . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 126 Anteile
Die hundertsechsundzwanzig (126) Anteile zu je hundert Euro (100,00 €) wurden vollständig und in bar eingezahlt, so

dass die Summe von zwölftausend sechshundert Euro (12.600,00 €) der Gesellschaft zur Verfügung steht, wie dies dem
amtierenden Notar nachgewiesen und von diesem ausdrücklich bestätigt wurde.

Außerordentliche Generalversammlung

Und sofort nach Gründung der Gesellschaft haben die Teilhaber folgende Beschlüsse gefasst:
1) Die Zahl der Geschäftsführer wird auf einen festgesetzt.
Geschäftsführer für eine unbestimmte Dauer wird Herr Frank THERY, Manager, geboren am 21.August 1963 in Dör-

bach (D) wohnhaft in L-8355 Garnich, 9, rue des Tanneurs:
Die Gesellschaft wird rechtsgültig verpflichtet durch die Unterschrift des Geschäftsführers.
2) Der Sitz der Gesellschaft ist in L-2633 Senningerberg 56, Route de Trèves.

Worüber Urkunde, Aufgenommen zu Ettelbrück, in der Amtsstube, Datum wie Eingangs erwähnt.
Nach Vorlesung alles Vorstehenden an den Komparenten, dem Notar nach Namen, gebräuchlichen Vornamen, Stand

und Wohnort bekannt, hat derselbe mit dem Notar die gegenwärtige Urkunde unterschrieben.
Gezeichnet: Gary HESS, Pierre PROBST.
Enregistré à Diekirch Actes Civils, Le 8 avril 2015. Relation: DAC/2015/5851. Reçu soixante-quinze euros 75,00.-€.

Le Receveur ff. (signé): Carlo RODENBOUR.
FUER GLEICHLAUTENDE AUSFERTIGUNG, der Gesellschaft auf Begehr und zum Zwecke der Veröffentlichung

im Memorial erteilt.

Ettelbruck, den 17. April 2015.
Référence de publication: 2015058694/103.
(150066387) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 avril 2015.

Zebra Luxco I S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 169.021.

Statuts coordonnés déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Esch-sur-Alzette, le 13 avril 2015.
Pour statuts coordonnés

Référence de publication: 2015058691/11.
(150066766) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 avril 2015.

Ziksana Investment Group S.à r.l./B.V., Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 106.930,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 6, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 170.838.

Les comptes annuels au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
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Luxembourg, le 13 avril 2015.
Signature
Un mandataire

Référence de publication: 2015058692/12.
(150066353) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 avril 2015.

IVG Praterstrasse Immobilien GmbH, Société à responsabilité limitée.

Capital social: EUR 12.600,00.
Siège social: L-2453 Luxembourg, 14, rue Eugène Ruppert.

R.C.S. Luxembourg B 146.725.

Auszug aus den Beschlüssen des Geschäftsführerrates der Gesellschaft im Umlaufverfahren vom 27. Februar 2015

Am 27. Februar 2015 hat der Geschäftsführerrat der Gesellschaft folgenden Beschluss gefasst:
- Verlegung des Gesellschaftssitzes der Gesellschaft von derzeit 24, Avenue Emile Reuter, L-2420 Luxemburg nach:
14, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxemburg mit Wirkung zum 1. März 2015.
- Die Geschäftsführer der Gesellschaft, Herr Cyril Amos SCHELLING und Herr Dr. Matthias EDER, haben ebenfalls

ihre berufliche Adresse nach:
14, rue Eugène Ruppert, L-2453 Luxemburg mit Wirkung zum 1. März 2015 verlegt.
Zwecks Veröffentlichung im Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Luxemburg, den 7. April 2015.
IVG Praterstrasse Immobilien GmbH
Unterschrift

Référence de publication: 2015060203/19.
(150063568) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 14 avril 2015.

OCM Strategic Credit Investments S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2449 Luxembourg, 26A, boulevard Royal.

R.C.S. Luxembourg B 184.440.

Les statuts coordonnés suivant l'acte n° 412 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Référence de publication: 2015056997/9.
(150065125) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

M.J. Constructions S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-4991 Sanem, 198, rue de Niederkorn.

R.C.S. Luxembourg B 75.331.

Les comptes annuels au 31/12/2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

PINHEIRO Samantha.
Référence de publication: 2015056962/10.
(150065074) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.

Leopard Germany Ed 2 Southwest LP S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-2311 Luxembourg, 55, avenue Pasteur.

R.C.S. Luxembourg B 109.157.

Les statuts coordonnés de la société ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.
Luxembourg, le 15 avril 2015.
Référence de publication: 2015056946/10.
(150065000) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 16 avril 2015.
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Resins & Composites S.A., Société Anonyme Unipersonnelle.
Siège social: L-1882 Luxembourg, 3/A, rue Guillaume Kroll.

R.C.S. Luxembourg B 99.676.

EXTRAIT

Il résulte des résolutions de l'Assemblée Générale Extraordinaire de la société RESINS & COMPOSITES S.A. tenue
au siège social le 2 avril 2015 que:

- Le siège social de la société a été transféré au 3/A rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg.
- Monsieur Johan DEVROE demeurant professionnellement au 3/A rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg a été

nommé en qualité d'administrateur unique avec effet immédiat et ce, jusqu'à l'issue de l'assemblée générale statutaire qui
se tiendra en 2018.

- Le commissaire de la société a été révoqué et la société Engelwood Management & Consulting S.à r.l. ayant siège
social au 3/A rue Guillaume Kroll, L-1882 Luxembourg a été nommée en qualité de commissaire et ce, jusqu'à l'issue de
l'assemblée générale statutaire qui se tiendra en 2018.

Pour extrait conforme
Pour la société
RESINS & COMPOSITES S.A.

Référence de publication: 2015058520/20.
(150067004) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 avril 2015.

SO.CAR S.à r.l., Société à responsabilité limitée.
Siège social: L-1150 Luxembourg, 100A, route d'Arlon.

R.C.S. Luxembourg B 184.667.

EXTRAIT

L'associé unique de la société a pris la résolution suivante:
1) Transfert du siège social de la société du 21, Avenue Monterey, L-2163 Luxembourg, au 100a, Route D'Arlon, L-1150

Luxembourg.
Luxembourg, le 20 avril 2015.
Référence de publication: 2015058580/12.
(150067180) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 avril 2015.

Reholux Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8030 Strassen, 163, rue du Kiem.

R.C.S. Luxembourg B 79.861.

Le bilan et l'annexe au 31 décembre 2013 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour REHOLUX HOLDING S.A.
Référence de publication: 2015058517/10.
(150065930) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 avril 2015.

Reholux Holding S.A., Société Anonyme.
Siège social: L-8030 Strassen, 163, rue du Kiem.

R.C.S. Luxembourg B 79.861.

Les comptes annuels au 31 décembre 2012 ont été déposés au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg.
Pour mention aux fins de la publication au Mémorial, Recueil des Sociétés et Associations.

Pour REHOLUX HOLDING S.A.
Référence de publication: 2015058518/10.
(150065931) Déposé au registre de commerce et des sociétés de Luxembourg, le 20 avril 2015.

Editeur: Service Central de Législation, 43, boulevard F.-D. Roosevelt, L-2450 Luxembourg
Imprimeur: Association momentanée Imprimerie Centrale / Victor Buck

70464


	ABC Cuisines Equipées s.à r.l.
	Billerio S.à r.l.
	Blue Skye Capital S.à r.l.
	COFIPARINTER - Compagnie Financière de Participations Internationales S.A.
	Cortec Papersystems S.à r.l.
	eBay Treasury International Fund Co. S.à.r.l.
	EMRO S.à r.l.
	E.S.A.R. Group S.A., SPF
	Evraz Group S.A.
	Finartis S.A.
	Generali Investments Luxembourg S.A.
	GIP II Helios Yieldco Holding S.à r.l.
	Grand Master Plan S.à r.l.
	Green Sapphire S.à r.l.
	Holding Européenne d'Inventions S.A.
	Icopal Equity S.à r.l.
	Icopal PIKco S.à r.l.
	IK Investment Partners S.à r.l.
	Immoparibas Royal-Neuve S.A.
	Intermeat Products S.A.
	Intermeat Products S.A.
	Intertrust Management (Luxembourg) S.à r.l.
	Inversiones Ampudia S.A.
	Investor Services House S.A.
	Isaac Management S.à r.l. & Partners S.C.A.
	IVG Praterstrasse Immobilien GmbH
	JPH Financial Holding SA
	Leopard Germany Ed 2 Southwest LP S.à r.l.
	M.J. Constructions S.A.
	Obsieger Capital Management S.A.
	OCM Strategic Credit Investments S.à r.l.
	Pierre Real Estate
	Red Ruby
	Reholux Holding S.A.
	Reholux Holding S.A.
	Resins & Composites S.A.
	Rocatex
	Runway Holding S.à.r.l.
	Schaller Electronic S.à r.l.
	Scholar S.à r.l.
	SIAL Marketing G.m.b.H.
	SO.CAR S.à r.l.
	Société Financière Internationale S.A.
	Solarinvest S.A.
	Sprinkfer S.à r.l.
	Stella Jones Industrial S.A.
	Stentex Holding
	Swan Wings S.à r.l.
	SynerTrade S.A.
	Telecom Italia Finance
	Teleteam V
	THEIS Frères S.à r.l.
	Tragomi S.A.
	Zebra Luxco I S.à r.l.
	Ziksana Investment Group S.à r.l./B.V.
	ZKG Lux

